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L’objectif de ce Vade Mecum est d’informer les opérateurs de formation, les entreprises et 

les apprenants. Ce Vade Mecum précise les implications du contrat d’alternance pour 

l’apprenant, l’entreprise et l’opérateur de formation. Il reprend en fin de document les 

missions de l’OFFA. 

Nous espérons que ce Vade Mecum pourra répondre à toutes les demandes des parties 

prenantes. 

 

Il est construit sur base de :  

 

1. L’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à 

Bruxelles le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française ; 

2. L’avenant du 27 mars 2014 relatif à l'accord de coopération -cadre relatif à la 

formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008, entre la 

Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire 

française; 

3. L’avenant du  15 mai 2014 modifiant l'avenant du 27 mars 2014 relatif à 

l'accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à 

Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française ; 

4. Le décret du 15 janvier 2009, adopté par le Parlement wallon portant 

assentiment à l’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, 

conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française  

5. Le décret du 28 avril 2014, adopté par le Parlement wallon, portant assentiment 

à l'avenant à l'accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, 

conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la Communauté française, la 

Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

6. Le décret du  22 janvier 2015, adopté par le Parlement wallon, portant 

assentiment à l’avenant du  15 mai 2014 modifiant l'avenant du 27 mars 2014 

relatif à l'accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, 

conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la Communauté française, la 

Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

7. L’arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 15 juillet 

2015 relatif au contrat d’alternance et au plan de formation y afférent, tels que 

prévus en vertu de l’accord de coopération relatif à la formation en alternance 

du 24 octobre 2008 et modifié par les avenants des 27 mars et 15 mai 2014 ; 

8. L’arrêté du Gouvernement wallon du 16 juillet 2015 relatif au contrat 

d’alternance ; 

9. L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2015 relatif 

au contrat d’alternance. 

10. L’arrêté du Gouvernement wallon du … dénonçant l’accord de coopération relatif 

à l’organisation d’une filière de formation qualifiante en alternance, conclu à 

Namur, le 18 juin 1998 entre le Gouvernement de la Communauté française et 
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le Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de subventions aux opérateurs de 

formation en alternance ; 

11. L’arrêté du Gouvernement wallon du … portant exécution de l’accord de 

coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 

octobre 2008 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 

Commission communautaire française 

12. L’arrêté du Gouvernement wallon du … modifiant l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 16 juillet 2015 relatif au contrat d’alternance 

13. L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du … dénonçant l’accord 

de coopération relatif à l’organisation d’une filière de formation qualifiante en 

alternance, conclu à Namur, le 18 juin 1998 entre le Gouvernement de la 

Communauté française et le Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de 

subventions aux opérateurs de formation en alternance ; 

14. L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du … portant exécution 

de l’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à 

Bruxelles le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française 

15. L’arrêté du Collège de la Commission communautaire française du … portant 

exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, 

conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française 

 

 

Il est structuré selon la table des matières figurant en page 4. 

 

Dans le Vade Mecum, les références légales à l’accord de coopération sont celles reprises 

dans la version consolidée consultable sur le site du SPF Justice (www.ejustice.just.fgov.be). 

 

Le site de l’OFFA, www.offa-oip.be, propose une version électronique de ce  Vade Mecum et 

intègrera au fur et à mesure de leur entrée en vigueur les nouvelles mesures applicables 

aux dispositions y décrites. Le cas échéant, il attirera l’attention sur l’imminence de 

changements. 

Toutes les annexes et fiches thématiques se retrouvent en fin de Vade Mecum 

Ce site de l’OFFA évoluera, notamment en fonction des travaux, aujourd’hui en cours, relatifs 

à la mise en place d’une « plateforme de l’alternance », élaborée dans le cadre du Plan 

Marshall 4.0.  

L’OFFA remercie celles et ceux qui ont collaboré à la conception et la rédaction de ce Vade 

Mecum : les opérateurs de formation, les interlocuteurs sociaux, l’Union des Secrétariats 

Sociaux, les référents d’instances de sécurité sociale et les membres du Conseil 

d’Administration de l’OFFA. 

Ce travail collectif a permis de construire une référence commune et contribue à une 

interprétation univoque et évolutive des réglementations applicables. 

L’OFFA insiste sur la nécessité de pouvoir adapter de manière souple ce Vade Mecum.  

http://www.offa-oip.be/
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1. La mise en œuvre de la réforme de l’alternance 

 

L’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 

octobre 2008 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 

communautaire française tel que modifié par les avenants du 27 mars 2014 et du 15 mai 

2014, met en place au 1er septembre 2015 :  

 Un contrat d’alternance commun qui remplace le contrat d’apprentissage 

(IFAPME/SFPME) et la CISP (enseignement)  

 L’OFFA (Office Francophone de la Formation en Alternance) 

 

1.1 Le contrat d’alternance :  

Avant le 1er septembre 2015, l’IFAPME, le SFPME et l’enseignement en alternance 

disposaient d’un type de contrat qui leur était propre.  

 

Suite à la mise en œuvre de l’accord de coopération et à sa volonté de simplifier, 

d’harmoniser et de favoriser la mobilité des apprenants, le contrat d’alternance a été mis en 

place le 01/09/2015. Il est commun aux opérateurs de l’alternance puisqu’il concerne tant 

l’enseignement (les CEFA) que les réseaux IFAPME et SFPME et leurs centres. 

 

Ce nouveau contrat remplace la convention d’insertion socioprofessionnelle (CEFA), le 

contrat d’apprentissage IFAPME, en Région wallonne et le contrat d’apprentissage SFPME, 

en Région de Bruxelles-Capitale. 

 

Selon l’accord de coopération-cadre, le contrat d’alternance est le contrat par lequel 

l’entreprise s’engage à donner à l’apprenant en alternance une formation pratique en 

entreprise et par lequel l’apprenant s’oblige à apprendre sous l’autorité et avec une 

rétribution des compétences pratiques en entreprise et à suivre la formation nécessaire 

auprès d’un opérateur de formation. 

 

Il est prévu que tous les apprenants sous contrat d’alternance bénéficient de droits et 

obligations communs en matière de droit du travail et ce, en parallèle au nouveau statut de 

sécurité sociale uniforme pour tous les apprentis et introduit par des mesures fédérales. En 

effet, le législateur a adopté une définition générique de la notion d’apprenti concernant la 

sécurité sociale des travailleurs dont l’objectif est d’instaurer des règles uniformes en 

matière de droits sociaux pour les jeunes qui évoluent dans un système de formation en 

alternance.1 Depuis le 1er juillet 2015, les apprenants en alternance répondent à cette 

définition de l’apprenti. 

 

Un plan de formation doit être annexé au contrat d’alternance. Il est établi par l’opérateur 

et reprend le parcours de formation de l’apprenant et les compétences et certificats à 

acquérir, tant par le biais de la formation en entreprise que par le biais de la formation 

organisée auprès de l’opérateur de formation. 

 

1.2 Les missions de l’OFFA : 

L’OFFA est chargé du pilotage de la formation en alternance. 

 

Ses missions sont précisées au point 12 du Vade Mecum (Annexe 8).

                                       
1 AR. du 29 juin 2014 modifiant l’AR du 28 novembre 1969 pris en exécution de la Loi du 27 juin 1969 révisant 
l’Arrêté-Loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, M.B. 8 août 2014 



 

Vade Mecum de la formation en alternance 2017-04-27  
 7 

2. Conditions d’accès à l’alternance 
 

Conditions générales 

Dans le respect de la loi concernant l’obligation scolaire2, le candidat apprenant en 

alternance doit, pour avoir accès à la formation en alternance : 

- Avoir au minimum 15 ans accomplis et avoir suivi au moins les 2 premières années 

d’enseignement secondaire de plein exercice 

ou 

- Avoir 16 ans sans condition d’études 

 

Accès à l’enseignement secondaire ordinaire en alternance 

 

Accès en formation article 45 – 2ème degré de l’enseignement professionnel 

Les élèves mineurs âgés, au moment de l’inscription : 

o de 15 ans accomplis s’ils ont suivi au moins 2 premières années d’enseignement 

secondaire de plein exercice3  

o de 16 ans accomplis 4 

 

Accès en formation article 49 – 3ème Professionnelle. 

1. Les élèves mineurs âgés, au moment de l’inscription, de 15 ans accomplis et qui 

répondent à l’une des conditions suivantes : 

a) Avoir obtenu la réussite (attestation d’orientation A) du 1er degré (CE1D) de 

l’enseignement secondaire.  

b) Etre orientés par le Conseil de classe vers une 3ème année de l'enseignement 

secondaire dans les formes et sections définies par celui-ci, dont la forme 

professionnelle (attestation d'orientation). 

2. Peut également être inscrit, tout élève qui répond aux trois conditions cumulatives 

suivantes : 

o Ne pas satisfaire aux dispositions de l’équivalence des diplômes et certificats d’études 

étrangers ; 

o Faire l’objet d’un avis favorable du Conseil d’admission ; 

o Être âgé de 16 ans avant le 31 décembre qui suit le début de l’année scolaire. 

  

Les conditions d’accès aux formations relevant de l’enseignement secondaire en alternance 

article 49 (4P, 5P, 6P, 7P, 5Q, 6Q, 7Q)   et article 45 (3ème degré)5, sont explicitées dans les 

directives de la direction générale de l’Enseignement obligatoire. Pour rappel, l’article 49 

n’est pas organisé au 2ème degré de l’enseignement technique. 

 

Accès à l’enseignement secondaire spécialisé en alternance 

L’enseignement en alternance peut être organisé, au sein de l’enseignement secondaire 

spécialisé de forme 3, en phase 3 et, sur avis motivé du conseil de classe en phase 2. Il peut 

être également organisé en forme 4, au deuxième degré de l’enseignement professionnel et 

au troisième degré de l’enseignement technique de qualification ou de l’enseignement 

professionnel.  

 

 

 

                                       
2 Loi du 29.06.1983 Art 1,§1(MB du 06.07.1983) 
3 Loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire, art. 1, §1er, al. 2. 

4 Ibidem. 
5 Alternance art. 49 : enseignement secondaire en alternance visant les mêmes options, les mêmes objectifs en 
termes de compétences et les mêmes certifications que le plein exercice. 
Alternance art. 45 : enseignement secondaire en alternance organisé sur base de profils de formation spécifiques 
– Délivrance d’un certificat de qualification spécifique. 
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Pour pouvoir s’inscrire en alternance dans l’enseignement secondaire spécialisé, l’élève doit 

cumuler les 5 conditions suivantes :  

- Être inscrit dans l’enseignement spécialisé ; 

- Avoir 15 ans accomplis et avoir fréquenté l’enseignement secondaire pendant 2 

années ou avoir 16 ans ; 

- Avoir suivi le module de préparation à l’alternance ; 

- Obtenir l’accord du conseil de classe sur l’opportunité d’orienter l’élève vers 

l’enseignement spécialisé en alternance. En s’appuyant sur le P.I.A.(programme 

individualisé d’apprentissage), le conseil de classe atteste que l’élève maitrise 

suffisamment les compétences professionnelles et transversales pour s’intégrer en 

entreprise ; 

- Souscrire un contrat d’alternance conformément à l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 17 juillet 2015.  

 

Accès à l’alternance dans l’enseignement si les conditions générales d’admission ne sont pas 

rencontrées 

Le candidat doit avoir fait l’objet de la part du conseil de classe, à l’issue de la 2e année 

différenciée ou de l’année différenciée supplémentaire visées par le Décret6 afin d’amener 

tous les élèves à la maîtrise des socles de compétence, d’une décision lui ouvrant la 

possibilité de poursuivre sa formation en alternance. 

 

Accès aux formations organisées par l’IFAPME / le SFPME 

Les conditions d’accès sont les conditions générales. Les conditions particulières des contrats 

d’apprentissage ont été abrogées (mécanique, électricité, commerce de détail,…).7 

 

 

Attention : Accès aux formations organisées par l’IFAPME / le SFPME, nouvelles 

dispositions :  

 

Accès aux formations organisées par le SFPME 

 

Les conditions d’accès sont les conditions telles qu’établies à l’article 2 §1er et §1bis de 

l’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance du 24.10.2008.  

Les conditions particulières des contrats d’apprentissage ont été abrogées en vertu du 

l’Arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 15 juillet relatif au contrat 

d’alternance. 

 

 Accès aux formations organisées par l’IFAPME 

 

Les conditions d’accès sont les conditions telles qu’établies à l’article 2 §1er et §1bis de 

l’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance du 24.10.2008.  

Les conditions particulières des contrats d’apprentissage ont été abrogées en vertu de 

l’Arrêté du Gouvernement wallon du 16 juillet 2015 relatif au contrat d’alternance. 

 

                                       
6 Décret du 07.12.2007 organisant la différenciation structurelle au sein du 1er degré afin d’amener l’ensemble 
des élèves à la maîtrise des socles de compétences. 
(MB du 26.02.2008) 
7 Néanmoins, le Bureau du Comité de gestion de l’IFAPME a précisé des conditions particulières d’admission pour 

la mécanique auto et agricole, l’électricité, le chauffage et l’optique (Bureau du 10/06/2016). 
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Deux dérogations aux conditions établies à l’article 2 §1er et § 1bis de l’Accord de 

coopération-cadre sont toutefois intervenues suite à l’adoption de deux Arrêtés du 

Gouvernement wallon du 11.05.2017 concernant : 

 

- L’âge maximum pour conclure un contrat d’alternance n’est plus limité à 25 ans dans le 

cadre de certaines professions (modeleur sur bois, parqueteur, luthier, scieur et débiteur de 

bois, ferronnier d’art, potier-céramiste avec et sans tour, maraîcher, pépiniériste, 

arboriculteur fruitier, sylviculteur, accordeur-réparateur de piano, facteur d’orgue, 

taxidermiste, entraîneur de chevaux galopeurs, éleveur de chevaux, expéditeur-agent en 

douane)8. 

 

- Les conditions d’accès à certaines professions spécifiques (mécanicien polyvalent, 

installateur en chauffage central, installateur électricien, mécanicien de tracteurs et de 

machines agricoles, mécanicien poids lourds, technicien en système d’usinage) sont 

adoptées9. 

 

Bilan de compétences 

Tout opérateur de formation doit, pour chaque jeune, établir un bilan qui doit définir les 

compétences que le jeune doit maîtriser préalablement à son entrée dans le dispositif de 

formation en alternance et confirmer son orientation professionnelle. 

Lorsque des lacunes empêchent l’entrée au niveau « A » du plan de formation en lien avec 

l’art. 6 du contrat d’alternance, l’opérateur doit proposer un programme de remédiation 

visant une acquisition rapide des compétences manquantes et il est le garant de la mise en 

œuvre du programme. 

Lorsque le jeune aura atteint les objectifs fixés par son programme, il pourra intégrer la 

formation en entreprise. 

Les Gouvernements fixent, par l’adoption concomitante d’arrêtés au contenu identique, les 

modalités relatives au programme préparatoire et les critères de réussite. 

L’apprenant qui suit un programme de remédiation est considéré comme régulièrement 

inscrit dans le centre d’enseignement / de formation. 

Ce bilan de compétences donne accès aux formations IFAPME / SFPME à défaut de dossier 

scolaire antérieur. 

 

Limite d’âge pour conclure un contrat d’alternance. 

Le candidat apprenant ne doit pas avoir atteint l’âge de 25 ans au moment de la conclusion 

d’un contrat d’alternance, mais il peut poursuivre sa formation au maximum jusqu’à la fin 

de l’année civile au cours de laquelle il atteint l’âge de 26 ans. 

 

3. Les entreprises qui peuvent conclure un contrat d’alternance 
 

3.1 L’agrément 

L’Accord de coopération-cadre prévoit au chapitre II bis 

                                       
8 Art 2 §2 de l’AGW du 11 mai 2017 fixant les conditions particulières d’âge pour l’accès à 

la formation de certaines professions dans la formation permanente des classes moyennes 

et les petites et moyennes entreprises, M.B. 29.05.17, p. 59951. 
9 Art 2 §2 de l’AGW du 11 mai 2017 fixant des conditions spécifiques pour l’accès à la 

formation de certaines professions dans la formation permanente des classes moyennes et 

les petites et moyennes entreprises, M.B. 29.05.17, p. 59953. 
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- § 1er : Préalablement à la conclusion d'un contrat, l'entreprise doit avoir obtenu un 

agrément auprès de l'opérateur de formation pour dispenser une formation en alternance 

suivant les modalités telles que définies ci-après. 

- § 2. L'entreprise introduit une demande d'agrément auprès d'un opérateur de formation 

en alternance. Dans les trois mois suivant la demande d'agrément, l'opérateur de formation 

en alternance effectue une visite de l'entreprise afin de vérifier si l'entreprise satisfait aux 

conditions d'agrément (…). 

 

Les modèles de documents à utiliser (demande d’agrément, rapport de visite, notification 

de l’agrément, de refus, retrait ou suspension) se trouvent en fin de Vade Mecum, au point 

10 « documents à compléter  D1 à D4 ». Voir aussi fiche thématique 1 

 

L’entreprise doit avoir obtenu un agrément avant la conclusion du contrat d’alternance 

(agrément provisoire et, dans les trois mois, agrément définitif). 

 

REMARQUES : 

1/Quelle est la responsabilité de l’opérateur de formation ? 

Conformément à l’article 3-9° du contrat d’alternance, l’entreprise autorise le référent de 

l’opérateur de formation à vérifier, sur le lieu d’exécution du contrat d’alternance, si le chef 

d’entreprise respecte les obligations auxquelles il a souscrit.    

Par conséquent, c’est l’entreprise qui collecte les documents dans le cadre de sa procédure 

d’agrément et qui doit les tenir à disposition de l’opérateur de formation pour consultation/ 

vérification de sa part. Cependant, il est important pour tout référent, à chaque visite, de 

s’assurer des conditions de formation des apprenants, tant au niveau de la réalisation du 

plan de formation qu’au niveau de l’équipement mis à disposition de l’apprenant. 

2/ En Wallonie, suite à la réforme des incitants financiers à la formation en alternance et à 

la mise en place des coaches sectoriels, l’opérateur de formation devra prendre l’avis du 

coach sectoriel qui instruira la demande et rend son avis sur base d’un rapport de visite 

d’entreprise dont le modèle est fixé par l’OFFA depuis le 1/02/2017. A défaut de coach 

sectoriel, l’opérateur agit d’initiative. 

3/ A Bruxelles, le représentant sectoriel peut aussi intervenir en appui de l’opérateur de 

formation. 

 

3.2 Les tuteurs  

Conformément à l’article 2, § 3 de l’accord de coopération-cadre, l’entreprise désigne un 

tuteur au sein de l’entreprise ; il a pour mission de veiller au bon déroulement de la 

formation de l’apprenant selon son plan de formation et notamment, à ce qu’il acquière les 

compétences professionnelles nécessaires à l’exercice du métier auquel il se destine. 

 

Il y a deux approches de la fonction de tuteur (voir la fiche thématique 14) : 

 Le tuteur désigné par l’entreprise, répondant à une des trois conditions 

(a,b,c) reprises aux pages 2 et 3 du contrat d’alternance. C’est l’entreprise 

qui déclare sur l’honneur que le tuteur désigné répond à une des trois conditions 

et justifie d’une conduite irréprochable. L’entreprise déclare sur l’honneur avoir 

vérifié les documents qui attestent de la capacité du tuteur à être désigné par 

l’entreprise comme cela est bien précisé dans la demande d’agrément de 

l’entreprise. 

 

 

 
 

 Le tuteur agréé au sens du décret de la Région wallonne du 20 juillet 2016 

relatif aux incitants financiers. Pour être agréé, le tuteur doit à la fois apporter 

la preuve d’une expérience professionnelle de minimum 5 ans attestée par : 
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 Une attestation de l’employeur lui-même et/ou, 

 Une attestation d’un ou de plusieurs employeurs précédents et/ou, 

 Une copie de l’inscription du tuteur à la Banque-Carrefour des Entreprises, si 

avant son activité comme travailleur salarié, il a effectué une activité comme 

indépendant dans la profession pour laquelle l’expérience doit être démontrée. 

 

Et  

 

 Soit une copie de l’attestation de participation à une formation tutorat, 

 Soit une copie du titre de validation des compétences entant que tuteur, 

 Soit une copie de son titre pédagogique. Ce titre doit porter sur les 

compétences de la profession ou de la fonction qui font l’objet de la formation 

dont le tuteur assure le suivi et l’encadrement de l’apprenant. 

 

ATTENTION : En ce qui concerne le tuteur agréé, la poursuite de cette mesure au sens de 

l’AR du 16 mai 2003 reste applicable en Région bruxelloise.  

l’arrêté du 20 octobre 2016 renvoie à la reconfiguration des incitants financiers et abroge 

la réduction telle que prévue dans l’AR du 16 mai 2003 portant réduction de cotisations 

sociales relatives aux tuteurs. 

 

Attention : en ce qui concerne le tuteur agréé, l’AR du 16 mai 2003 reste applicable en 

Région bruxelloise. L’arrêté du 20 octobre 2016 renvoie à la reconfiguration des incitants 

financiers et abroge la réduction telle que prévue dans l’AR du 16 mai 2013 des cotisations 

sociales relatives au public-cible des tuteurs. 

 

 
4. Le contrat d’alternance – droit du travail et protection sociale 
 

4.1 Le modèle de contrat d’alternance :  

Vous trouverez, au point 10 « Documents à compléter D6 », le contrat d’alternance tel qu’il 

doit être signé, en trois exemplaires, par les deux parties contractantes : l’apprenant et le 

responsable de l’entreprise. Une nouvelle version intégrant les modifications apportées par 

les Gouvernements parties prenantes à l’Accord de coopération est disponible sur le site 

depuis juillet 2016. 

Il est important d’être précis quant aux coordonnées de l’apprenant, de l’entreprise et du 

tuteur désigné par l’entreprise. En ce qui concerne l’unité d’établissement où a lieu la 

formation, outre le numéro d’unité à indiquer sur le contrat, il est recommandé au référent 

de prendre note de l’adresse complète de cette unité pour permettre le suivi effectif de 

l’apprenant. L’adresse complète correspondant au numéro d’unité d’établissement est 

également disponible sur le site de la Banque Carrefour des Entreprises. 

 

Le plan de formation, tel que prévu dans l’accord de coopération-cadre, doit 

obligatoirement être annexé au contrat. Il est signé par l’opérateur de formation 

ou d’enseignement (+ cachet), le responsable de l’entreprise et l’apprenant. 

 

Les trois exemplaires sont destinés à :  

 L’entreprise 

 L’opérateur de formation 

 L’apprenant 

 

Les opérateurs de formation ont la possibilité d’insérer leurs cachets ou logos, en première 

page du contrat, à gauche de l’encadré réservé à leurs coordonnées. 
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Les logos « FSE » et « Plan Marshall 4.0 » sont à insérer en bas de la première page du 

contrat et en fonction de l’opérateur. 

 

 Pour l’IFAPME, il faut insérer les deux logos 

 Pour le SFPME et l’enseignement, il faut insérer uniquement le logo du FSE 

 

Les éléments suivants doivent être complétés au moment de la signature du 

contrat : 

 La durée (article 1) 

 L’identification du métier (article 3) 

 Les horaires de formation en entreprise et chez l’opérateur de formation (article 5) 

 Le montant de la rétribution (article 6) 

 

Quand faut-il faire un nouveau contrat ? 

Il faut faire un nouveau contrat en cas : 

 De changement de numéro d’entreprise repris dans la Banque Carrefour de la 

Sécurité Sociale, 

 De reprise d’entreprise avec un numéro de BCE et d’ONSS identique. 

 D’une formation à un autre métier. 

 

Quand faut-il faire un avenant ? 

 En cas de changement de tuteur ou d’unité d’établissement (identifiée par le numéro 

attribué par la Banque Carrefour des Entreprises) où la formation est dispensée 

(c’est-à-dire le lieu d’exécution de la formation pratique en entreprise). 

 En cas de changement de la Commission paritaire de l’entreprise. 

 En cas de changement de la rétribution de l’apprenant (passage de niveau). 

 En cas de modification de la durée du contrat d’alternance, de commun accord entre 

l’apprenant, l’entreprise et le référent (voir également le point 4.2 infra) 

Il n’y a pas de modèle standard d’avenant. 

 

Quand faut-il faire une annexe (communiquée officiellement aux parties concernées) ? 

 En cas de changement de référent et/ou d’horaire de formation en entreprise et chez 

l’opérateur de formation. 

 En cas de changement des coordonnées de l’apprenant. 

 En cas de changement d’opérateur de formation. 

 

L’entreprise communique à son secrétariat social une copie du contrat d’alternance dès sa 

conclusion ainsi que les annexes et les avenants. Contrats, annexes et avenants peuvent 

être envoyés par voie électronique ou fax. 

 

 

4.2 La durée du contrat d’alternance (article 1): 

Il est obligatoire d’inscrire et de préciser la date de début et de fin du contrat ainsi que le 

nombre de mois de formation.  

La date du début du contrat d’alternance peut être celle du début de la formation en centre 

de formation conformément à l’horaire hebdomadaire fixé dans la grille de référence 

mentionnée à l’article 5 du contrat. En cas de rythme d’alternance autre qu’hebdomadaire, 

cette date du début peut également correspondre à une période de formation uniquement 

en centre de formation. 

La durée du contrat d’alternance est fixée en adéquation avec le plan de formation annexé 

au contrat d’alternance. Ce contrat peut avoir une durée minimale de moins d’un an et une 

durée maximale de 6 ans puisque cette durée dépend de celle du plan de formation. 
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Par exemple, dans le cadre de la CPU (Certification Par Unités) la durée est variable. Elle 

peut être de trois mois. Pour l’obtention du CESS (Certification d’Enseignement Secondaire 

Supérieur), la durée du contrat est déterminée en fonction du nombre de mois (7ème P). 

 

La durée du contrat d’alternance peut être prolongée de commun accord, après concertation 

entre l’apprenant, l’entreprise et le référent, pour permettre à l’apprenant de terminer son 

plan de formation tant en entreprise que chez l’opérateur de formation (exemples : seconde 

session, longues absences pour maladie, difficultés d’apprentissage…). Dans ce cas, un 

avenant sera signé par l’entreprise et l’apprenant et transmis à l’opérateur de formation. 

Voir également la fiche thématique 2. 

 

 

4.3 Période d’essai (article 1 du contrat d’alternance) : 

Elle est limitée à un mois. Il s’agit d’un mois de prestations effectives en entreprise. 

 

Après concertation avec le référent, le contrat peut prendre fin par la volonté de l’apprenant 

ou de l’entreprise, moyennant un préavis de 7 jours. Cette volonté doit être notifiée par un 

écrit par voie d’huissier ou remis de la main à la main avec accusé de réception qui sort ses 

effets le lendemain de la notification écrite du préavis. A défaut d’accusé de réception, la 

notification s’effectue par lettre recommandée avec accusé de réception qui prend effet le 

troisième jour ouvrable qui suit son expédition. 

 

 

4.4 Identification du métier (article 3 du contrat d’alternance) : 

Il s’agit de mentionner les métiers pour lesquels la formation pratique peut avoir lieu en 

entreprise. 

 

Il peut y avoir des appellations différentes selon les opérateurs de formation, sauf pour les 

profils de formation validés par le SFMQ (Service Francophone des Métiers et des 

Qualifications). 

 

 

4.5 Horaires de formation en entreprise et chez l’opérateur de formation (article 5 du contrat 

d’alternance) : 

La grille de référence telle que prévue à l’article 5 du contrat doit être complétée 

au moment de la signature du contrat. 

Comment la compléter ? Cette grille reprend l’horaire précis presté en entreprise. Chez 

l’opérateur de formation, seuls les jours ou demi-jours de formation sont cochés.  

Lorsqu’il y a, pour un contrat déterminé, modification de l’horaire de formation chez 

l’opérateur de formation ou en entreprise, la modification est communiquée officiellement à 

l’apprenant et à l’autre partie pour être annexée au contrat. Cela ne nécessite pas un 

avenant au contrat.  

 

L’entreprise doit occuper l’apprenant en alternance pour une durée moyenne de travail d’au 

moins 20h/semaine, et ce, sur base annuelle.  

 

La durée hebdomadaire de formation en entreprise et chez l’opérateur de formation ne peut 

excéder 38h. Néanmoins, des dispositions particulières peuvent être fixées par la 

commission paritaire à laquelle appartient l’entreprise, la convention collective de travail ou 

le règlement de travail de l’entreprise. Par exemple, il y a augmentation de la durée 

hebdomadaire de travail à 40h, moyennant l’octroi de 12 jours de repos compensatoires par 

an, dans le secteur de la construction, ou encore, réduction du temps de travail dans 

certaines entreprises ou certains secteurs en deçà de 38 heures/semaine (exemple : dans 

certaines CP de la distribution, 35h/semaine). 
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Les problématiques liées aux heures supplémentaires, au travail du dimanche, au travail les 

jours fériés, au travail de nuit et au repos compensatoire sont abordées dans la fiche 

thématique 2. 

 

L’article 5 du contrat d’alternance précise que : « Lorsque la formation en centre n’est pas 

organisée pendant les vacances scolaires, l’apprenant preste son horaire hebdomadaire 

complet en entreprise, sauf dispositions prises conformément à l’article 7 du contrat 

d’alternance ». Ces dispositions concernent les vacances annuelles légales et scolaires. 

 

Ne sont pas considérées comme vacances scolaires, les journées pédagogiques, la 

suspension des cours en centre d’enseignement / de formation pour absence des 

formateurs, … L’apprenant ne doit donc pas se rendre en entreprise dans ces hypothèses, 

sauf si décision contraire personnelle de l’apprenant / de son représentant légal. En cas de 

survenance de tels événements, la rétribution de l’apprenant reste mensuelle et forfaitaire. 

 

 

4.6 Montant de la rétribution (article 6 du contrat d’alternance) :  

La rétribution est forfaitaire et couvre tant les formations dispensées par l’opérateur de 

formation que celles suivies en entreprise et ce, quelle que soit leur répartition entre ces 

deux acteurs. Ainsi, la rétribution mensuelle ne doit pas être adaptée lorsque l’apprenant 

augmente le nombre d’heures de formation en entreprise lorsque le centre de formation est 

fermé pendant les vacances scolaires. Par ailleurs, la rétribution varie en fonction des 

compétences acquises par l’apprenant en alternance.  

 

Il y a trois niveaux : A, B et C. Les montants des rétributions sont calculés en fonction d’un 

pourcentage du RMMMG indexé sur la même base que l’indexation automatique des 

salaires. 

 

Le RMMMG (Revenu Mensuel Moyen Minimum Garanti) à 100 % (18 ans) est fixé à 

1.531,93 EUR (taux applicable depuis le 1er juin 2016). La rétribution des apprenants 

correspond aux montants suivants : 

 Niveau A : rétribution forfaitaire fixée à 260,43 €/mois de formation en entreprise 

(soit minimum 17% du RMMMG indexé) 

 Niveau B : rétribution forfaitaire fixée à 367,66 €/mois de formation en entreprise 

(soit minimum 24% du RMMMG indexé) 

 Niveau C : rétribution forfaitaire fixée à 490,22 €/mois de formation en entreprise 

(soit minimum 32% du RMMMG indexé). 

 

Nouvelle adaptation du RMMMG en date du 1er septembre 2018 :  
 
Le RMMMG (Revenu Mensuel Moyen Minimum Garanti) à 100 % (18 ans) est fixé à 1593,81 EUR (taux 
applicable depuis le 1er septembre 2018). La rétribution des apprenants correspond aux montants 
suivants : 
 
- Niveau A : rétribution forfaitaire fixée à 270,94 ϵ/mois de formation en entreprise (soit minimum 17% 
du RMMMG indexé) 
- Niveau B : rétribution forfaitaire fixée à 382,51 ϵκƳƻƛǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όǎƻƛǘ ƳƛƴƛƳǳƳ нп҈ 
du RMMMG indexé) 
- Niveau C : rétribution forfaitaire fixée à 510,02 ϵκƳƻƛǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀtion en entreprise (soit minimum 32% 
du RMMMG indexé). 
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Tout apprenant commence son parcours de formation au niveau A. La transition à un niveau 

supérieur relève de la décision du référent, moyennant avis du tuteur et en concertation 

avec l’apprenant. En cas de changement de niveau, un avenant au contrat d’alternance doit 

être conclu et transmis à toutes les parties. 

 

Les montants sont des minima et peuvent donc faire l’objet d’une concertation entre les 

apprenants et les entreprises. 

 

Outre les rétributions minimales fixées supra, l’apprenant bénéficie d’autres avantages s’ils 

sont explicitement prévus pour les apprenants dans les Conventions collectives de travail ou 

dans un Accord d’entreprise. 

 

Attention : la rétribution de l’apprenant fonctionne selon une logique « prorata temporis ». 

C’est-à-dire que si l’apprenant commence à travailler en entreprise le 15/01, sa rétribution 

mensuelle ne concernera que la période couverte par son contrat (c’est-à-dire, du 15/01 au 

31/01). Le même raisonnement doit être tenu en cas de fin de contrat en cours de mois. 

 

Le montant de la rétribution conditionne l’octroi, ou non, des allocations familiales pour les 

jeunes de plus de 18 ans. Voir la fiche thématique 3. 

 

L’apprenant doit recevoir de son entreprise mensuellement une fiche de paie et en fin de 

chaque année calendrier une fiche fiscale ainsi qu’un compte individuel récapitulatif 

reprenant les rétributions ainsi que les prestations et les absences (suspensions du contrat) 

de l’apprenant. 

 

 

4.7 Vacances annuelles:  

L’apprenant doit prendre un minimum de 3 semaines consécutives entre le 1er mai et le 31 

octobre quel que soit le type de vacances et l’employeur est tenu de les lui accorder. 

 

L’apprenant en alternance a droit, dès la première année de formation en alternance, à deux 

types de vacances annuelles, concertées avec l’entreprise et le référent, sur le choix des 

dates : 

1) Les vacances annuelles proméritées sont octroyées et leurs dates sont fixées en 

fonction d’une décision de la commission paritaire à laquelle ressortit l’entreprise et, 

à défaut, selon les dispositions en vigueur dans l’entreprise. L’apprenant peut 

compléter celles-ci en demandant le bénéfice de la réglementation sur les vacances 

européennes. En cas de fermeture collective de l’entreprise pour cause de vacances 

annuelles, le bénéfice de la réglementation sur le chômage temporaire est applicable 

aux apprenants en alternance. 

2) 4 semaines de vacances scolaires, non rétribuées, fixées entre le 1er janvier et le 31 

décembre en concertation entre l’apprenant, l’entreprise et le référent de l’opérateur 

de formation. 

Les parties concernées sont tenues de convenir de la date des vacances scolaires pour une 

année déterminée au plus tard le 30 avril de ladite année sauf autre disposition prévue au 

règlement de travail ou convenue avec le chef d’entreprise ou son représentant légal. 

Voir la fiche thématique 4. 

 

 

4.8 Numérotation et déclaration DIMONA 

 

Une numérotation harmonisée des contrats est envisagée pour les opérateurs de formation : 

travaux en court avec les opérateurs et dans le cadre de la plate-forme.   
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Le groupe de travail « Vade Mecum » doit reprendre ses travaux dans le cadre de 

l’harmonisation 

 

Déclaration DIMONA 

Cet encodage DIMONA se fait par l’employeur au plus tard avant le début de l’exécution du 

contrat d’alternance, que ce soit en centre de formation ou en entreprise. A défaut, 

l’employeur peut être lourdement sanctionné par L’ONSS. 

Les éléments de déclaration DIMONA se trouvent dans la fiche thématique 5. 

 

 

 

4.9 Fin du contrat d’alternance (voir la fiche thématique 15) 

 

 

4.10 Suspensions de l’exécution du contrat d’alternance (voir la fiche thématique 16) 

 

 

4.11 Analyse des risques liés aux prestations en entreprises et évaluations de santé 

préalables (voir la fiche thématique 6) 

 

 

4.12 Accidents du travail (voir la fiche thématique 7) 

 

 

4.13 Maladies professionnelles (voir la fiche thématique 8) 

 

 

4.14 Inscription à une mutuelle et intervention dans les soins de santé (voir la fiche 

thématique 9) 

 

 

4.15 Suspensions du contrat d’alternance 

Lorsque l’apprenant ne peut assurer ses prestations en entreprise, celle-ci doit lui verser 

une rétribution pendant les 7 premiers jours calendrier d’absence, soit l’équivalent d’une 

semaine, et donc, en ce compris, les jours en centre d’enseignement/ de formation. 

L’entreprise est toutefois dispensée de verser la rétribution garantie pour les 7 premiers 

jours de mise en chômage temporaire autre que résultant d’un accident technique (voir la 

fiche thématique 11) étant donné que l’ONEM verse des allocations de chômage dès le 1er 

jour de la suspension du contrat d’alternance. 

 

Absence pour motif d’incapacité (maternité, maladie-accident) :  

 

A partir du 8e jour, les apprenants bénéficient des dispositions prévues en cas d’incapacité 

de travail par la loi du 03/07/1978 relative aux contrats de travail et l’AR du 28/11/1969 

concernant la sécurité sociale des travailleurs. 

Ces dispositions s’appliquent : 

 À la maladie ou à l’accident (voir la fiche thématique 10) 

Comme pour les travailleurs salariés, la rétribution garantie n’est pas due une 

nouvelle fois si une nouvelle incapacité (rechute) survient dans les 14 jours qui 

suivent la fin d’une période d’incapacité pour laquelle l’apprenant a perçu une 

rétribution garantie en cas d’incapacité de travail non professionnelle, à moins qu’il 

établisse par un certificat médical que la nouvelle incapacité est due à une autre 

maladie ou un autre accident. Cette règle ne s’applique pas en cas d’accident du 

travail ou de maladie professionnelle. 
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 Au congé de maternité et repos d’accouchement, au congé de paternité et au congé 

prophylactique (voir la fiche thématique 10) 

 

Congés de circonstance ou petits chômages : 

L’apprenant a droit à un congé rétribué par l’entreprise, à l’occasion de certains 

évènements familiaux ou pour remplir certaines obligations civiques : exemples : 

mariage, naissance, comparution comme témoin en justice ordonnée par un juge, … 

Le nombre de jours d’absence autorisés varie selon l’évènement, il n’excède jamais 

7 jours calendrier. 

 

Congés pour raisons impérieuses : 

L’apprenant a droit à un maximum de 10 jours d’absence par an pour motif 

impérieux. Pour exercer son droit, il doit avertir son employeur, si possible à l’avance, 

et prouver les raisons évoquées si l’employeur le demande. 

Un motif impérieux est un motif imprévisible, indépendant des prestations en 

entreprise, qui requiert l’intervention urgente et indispensable de l’apprenant pour 

autant que l’exécution du contrat d’alternance rende impossible cette intervention. 

Exemples : maladie, accident ou hospitalisation d’un parent ou allié au premier degré 

vivant, ou pas, sous le même toit, comparution personnelle en justice…. 

Les 7 premiers jours calendrier en entreprise sont rétribués par l’entreprise. Ces jours 

ne sont pas assimilés aux jours de prestations en matière de vacances annuelles. 

 

L’apprenant a l’obligation de communiquer à l’entreprise et au référent les informations et 

attestations nécessaires (par exemple certificat médical) permettant de justifier ses 

absences éventuelles de l’entreprise, comme le stipule l’article 4, 7° du contrat d’alternance 

et ce, dans les deux jours ouvrables sauf dispositions contraires prévues par le Règlement 

de travail. 

 

 

4.16 Allocations d’insertion (voir la fiche thématique 12)  

 

 

4.17 Risques professionnels et responsabilité civile 

L’article 3,15 du contrat d’alternance stipule que « l’entreprise conclut auprès d’une société 

d’assurance agréée en responsabilité civile, un contrat d’assurance qui couvre les dommages 

causés par l’apprenant à des tiers à l’entreprise où ce dernier se forme et ce, dans le cadre 

de sa formation en entreprise ». 

Un apprenant en alternance peut causer à des tiers à l’entreprise dans laquelle il se forme, 

des dommages corporels (blessures), matériels (exemple : tache de peinture) ou 

immatériels (exemple : préjudices économiques dus à l’arrêt d’une entreprise tierce, suite à 

une rupture de conduite de gaz ou atteinte à l’environnement et dont la responsabilité 

incombe à l’apprenant). 

L’entreprise a l’obligation de contracter une assurance en responsabilité civile auprès d’une 

compagnie d’assurance agréée qui couvre les risques liés à ces éventuels dommages. Elle 

doit tenir à disposition du référent la preuve de l’existence de ce contrat. 

 

 

4.18 Remboursement des frais de déplacements (voir la fiche thématique 13) 

 

 

4.19 Vêtements de travail, vêtements et moyens de protection individuels 

En cette matière, les apprenants en alternance sont assimilés aux travailleurs ordinaires. 

Le vêtement de travail est le vêtement que l’apprenant doit porter pour éviter de se salir. 

L’entreprise veille à leur acquisition, à leur nettoyage, à leur entretien et à leur 
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remplacement, sauf si une CCT prévoit une prime ou une indemnité pour que l’apprenant 

assure lui-même la fourniture, le nettoyage, l’entretien et le renouvellement de son 

vêtement de travail. 

Les vêtements de protection ne sont pas à confondre avec les vêtements de travail. Ils font 

partie des moyens de protection individuels que l’entreprise doit fournir obligatoirement pour 

protéger l’apprenant des risques liés à ses prestations en entreprise. (Voir, à ce sujet, la 

fiche thématique 6 : analyse des risques liés aux prestations en entreprise et évaluations 

de santé préalables). 

 
 

 

4.20 Chômage temporaire (voir la fiche thématique 11) 

 
5. Plan de formation (à prévoir) 
 

 
6. Bilan de compétences (à prévoir) 

 
 
7. Assujettissement à l’ONSS - Cotisations personnelles et patronales (à 

prévoir) 
 

 
8. Reconfiguration des incitants financiers (à prévoir) 
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9. Fiches thématiques :  

Récapitulatif des fiches thématiques 

Fiche 1 : Agrément des entreprises – note explicative 

Fiche 2 : Horaires de formation en entreprise et chez l’opérateur de formation 

Fiche 3 : Allocations familiales 

Fiche 4 : Vacances annuelles 

Fiche 5 : Numérotation et déclaration DIMONA 

Fiche 6 : Analyse des risques liés aux prestations en entreprises et évaluations de santé 

préalables 

Fiche 7 : Accidents du travail 

Fiche 8 : Maladies professionnelles 

Fiche 9 : Inscription à une mutuelle et intervention dans les soins de santé – [sera 

disponible ultérieurement] 

Fiche 10 : Incapacités de travail en cas de maladie, accident, congé de maternité et repos 

d’accouchement, congé de paternité et congé prophylactique – [sera disponible 

ultérieurement] 

Fiche 11 : Chômage temporaire 

Fiche 12 : Allocations d’insertion 

Fiche 13 : Remboursement des frais de déplacement  

Fiche 14 : Tuteurs  

Fiche 15 : Fin de contrat  

Fiche 16 : Suspensions de l’exécution du contrat d’alternance 
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10. Documents à compléter (cfr site OFFA) 

 

Document 1 : Demande d’agrément de l’entreprise 

Document 2 : Modèle de rapport de visite d’entreprise (D2a et D2b) 

Document 3 : Modèle de notification de l’agrément  

Document 4 : Modèle de notification du refus / du retrait / de la suspension de l’agrément 

Document 5 : Demande d’agrément de l’entreprise (information agrément automatique) 

Document 6 : Modèle de contrat d’alternance 

 

 

 

 

11. Formulaires (cfr site OFFA) 

Sont repris quelques formulaires fréquemment utilisés par les opérateurs de formation. La 

liste n’est donc pas exhaustive, mais elle pourra être complétée ultérieurement si 

nécessaire. 

Formulaire 1 : P7-B Attestation abrégée (Allocations familiales – contrôle de l’inscription 

en formation) 

Formulaire 2 : P20 COM (Allocations familiales – prolongation du stage d’insertion 

professionnelle) 

Formulaire 3 : C98 (Attestation de présence en formation en cas de chômage temporaire) 

Formulaire 4 : C109/36 (Certificat d’études à compléter pour l’ouverture du droit aux 

allocations d’insertion) 

Formulaire 5 : C109/36-Condition21ans-F (Preuve à délivrer si le jeune de moins de 21 

ans n’a pas terminé une formation en alternance avec succès et n’est pas 

admis dans l’enseignement supérieur) 

Formulaire 6 : D94.6 (Demande de dispense pour suivre une formation en alternance 

FOREM) 

Formulaire 7 : DV94.7 (Demande de dispense pour suivre une formation en alternance 

ACTIRIS)  



 

Vade Mecum de la formation en alternance 2017-04-27  
 21 

12. Annexes (cfr site OFFA) 

 

Annexe 1 :  L’accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à 

Bruxelles, le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française. 

 

Annexe 2 :  L’avenant, signé le 27 mars 2014, à l’accord de coopération-cadre relatif à la 

formation en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008 entre la 

Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire 

française. 

 

Annexe 3 : Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à 

Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française – législation consolidée. 

 

Annexe 4 :  L’arrêté du 15 juillet 2015 du Collège de la Commission communautaire 

française relatif au contrat d’alternance et au plan de formation y afférent, 

tels que prévus en vertu de l’accord de coopération relatif à la formation en 

alternance du 24 octobre 2008 et modifié par les avenants des 27 mars et 15 

mai 2014. 

Annexe 5 : L’arrêté du 16 juillet 2015 du Gouvernement wallon relatif au contrat 

d’alternance. 

Annexe 6 :  L’arrêté du 17 juillet 2015 du Gouvernement de la Communauté française 

relatif au contrat d’alternance. 

 

Annexe 7 :  La circulaire de février 2016 signée par les ministres Madame Milquet, 

Madame Tillieux et Monsieur Gosuin, circulaire relative aux clauses 

interprétatives des vacances annuelles. 

 

Annexe 8 :  Les missions de l’OFFA. 

 

Annexe 9 :   L’arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 relatif aux incitants 

financiers 

  



 

Vade Mecum de la formation en alternance 2017-04-27  
 22 

 Fiche thématique 1 :  

Agrément des entreprises – note explicative 

 

A/ A l’attention des opérateurs 
de formation 

 

1. Liste des données sollicitées dans le cadre de la procédure des entreprises agréées à partir du 1er 
septembre 2016 – Tableau Excel 
Cette [ƛǎǘŜ ƴΩŀ ŘΩŀǳǘǊŜ ǳǘƛƭƛǘŞ ǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǾƛǎǳŀƭƛǎŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎŜǎ 
dans le tableau Excel όŀƧƻǳǘ Řǳ ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ƭΩǳƴiǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ et des coordonnées). 
 

Agrément 
- N° de dossier : réservé OFFA  
- bϲ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ (à indiquer dans la deuxième colonne du tableau)  
- 5ŀǘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ 
- 5ŀǘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ 
- Date de retrait, motif 
- Date de refus, motif 
- Date de suspension, motif 
- Métier(s) visé(s). Ajouter des lignes supplémentaires si plusieurs métiers  
 
Entreprise 
- 5ŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
- bƻƳ Ŝǘ ǇǊŞƴƻƳ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ 
- bϲ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ҍ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ 
- Rue  
- Numéro 
- Code Postal 
- Commune 
- Commission paritaire (N° et appellation)   
- Ajouter bϲ ŘΩ¦ƴƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀŘǊŜǎǎŜ (une ligne par unité) 
 
Tuteur désigné par l’entreprise  
- Tuteur 1 : Nom prénom  
- Tuteur 2 : Nom prénom   
- Remarque : le tableau ne prévoit que deux colonnes pour ne pas les multiplier. {Ωƛƭ ȅ ŀ plus de 

2 tuteurs, nous vous invitons à ajouter des lignes supplémentaires 
 

Opérateur 
- 5ŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
- Opérateur de formation: Identifiant 2 chiffres et une lettre pour les CEFA (exemple 33-S (voir 

tableaux des agréments diffusé le 9 décembre 2016 ς dernière feuille) ; 2 lettres pour les 
centres de formation (exemple IL ς ou S pour SFPME) 

- Service (IFAPME/SFPME) /CEFA 
- Rue   
- Numéro 
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- Code postal 
- Commune 
- Nom et prénom du référent 
- Téléphone 
- E-mail 

 
Service / CEFA : Service pour la formation professionnelle / CEFA enseignement 
 
2. OFFA - Procédure de communication des agréments à l’OFFA – Contrat d’alternance. 
 
2.1. Site OFFA :  
 
www.offa-oip.be 
 
tƻǳǊ ŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όǾŜǊǎƛƻƴǎ ²ƻǊŘ ƻǳ 9ȄŎŜƭ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ Ŏŀǎύ 
il faut utiliser une adresse URL qui a été communiquée auparavant (courrier du 25 janvier 2016) ς 
renseignements : michel.glemot@offa-oip.be 
 
Seuls les opérateurs Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀƎǊŞŞǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦{{ ό¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ 
Secrétariats Sociaux)10 doivent pouvoir accéder aux documents tels que la liste des entreprises membres 
όŜƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴύ ƻǳ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘǎ Ŝǘ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ. 
 
2.2. Adresse courriel pour transmettre les documents (tableau Excel). 
 
tƻǳǊ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ courriel devient : 
agrementcontratalternance@offa-oip.be 
 
3. Agrément des entreprises  
 
3.1. Les nouveaux documents sont disponibles depuis le 1er février 2017 
 
Doc 1 Υ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ ǳƴ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 
Doc 2 : rapport de visite D2a et D2b  
Doc 3 Υ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ  
Doc 4 Υ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜŦǳǎΣ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 
Ces documents sont accessibles au point 10 du Vade Mecum ainsi que sur le site ŘŜ ƭΩhCC! en fichiers 
séparés. 
 
Au niveau du pied de page se trouvent ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 
Pour rappel, ce sont bien les opérateurs de formation qui agréent les entreprises ou qui retirent, 
ǊŜŦǳǎŜƴǘ ƻǳ ǎǳǎǇŜƴŘŜƴǘ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ  

                                       
10 Les secrétariats sociaux d’entreprises membres de l’USS sont des secrétariats sociaux agréés. Leur accès réservé 
aux documents est pertinent dans le cadre d’une bonne gestion du suivi administratif des contrats d’alternance par 
leurs clients. Cela permettra aux secrétariats sociaux de vérifier si l’entreprise a bien fait l’objet d’un agrément – 
et/ou d’une suspension ou d’un retrait – de façon à permettre un traitement correct du contrat d’alternance. Les 
informations telles que numéro client BCE, dénomination de l’entreprise, tuteur et statut de l’agrément sont 
requises. 

http://www.offa-oip.be/
mailto:agrementcontratalternance@offa-oip.be
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3.2 Logos 
 
Sur les documents échangés avec les entreprises, les logoǎ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴ-tête sont communs pour 
chaque opérateur. 
 
En ce qui concerne le pied de page, les logos suivants sont prévus en fonction des opérateurs : 
 
CEFA : le logo du FSE (Fonds Social Européen) 
SFPME : le logo du FSE (Fonds Social Européen) 
IFAPME : les logos du FSE (Fonds Social Européen) et du Plan Marshall 4.0 
 

                   
 
Le ƭƻƎƻ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǎŜǊŀ ǇƭŀŎŞ ŀǳ ōŀǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀƎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΦ 
 
3.3. Remarques concernant les documents 
 
En Région wallonne de langue française, la réforme des incitants financiers relative à la formation en 
alternance prévoit que le référent doit faire appel aux coaches sectoriels, dans les secteurs où ils sont 
désignés, ǇƻǳǊ ƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴt. A Bruxelles, le référent pourra faire appel à des 
représentants sectoriels.  
 
D1 Υ 5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ ǳƴ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
 
[ŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ de la Banque 
Carrefour des Entreprises (BCE) 
 
Ajout du bϲ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 
[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ όŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊύ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŀƴŘŀǘŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ (celle qui a une procuration). 
 
LΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ « métier » est reprise plutôt que la « profession »Φ {ǳǊ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƳŞǘƛŜǊ ŜȄŜǊŎŞ 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƛƴŘƛǉǳŞΦ 
 
Est prévu un accusé de réception. 
 
 
D2. Rapports de visite 
 
5нŀΦ 5ŜǎǘƛƴŞ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ du référent ou au coach/représentant sectoriel  
 
D2b. Destiné au coach/représentant sectoriel mais pouvant şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ǎΩƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ 
des informations utiles 
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[Ŝ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ si le tuteur est désigné par 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ et/ou agréé. Dèǎ ƭƻǊǎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊŞŎƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΦ 
 
5оΦ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ.  
 

 Notion de matériel à risque : la liste des travaux et endroits qui entrainent une interdiction de 
travailler pour les apprenants se trouve dans la fiche thématique 6. 

 Possibilité de vérifier la capacité formative : à ce jour, la vérification de cette capacité pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ Ł réaliser. 

 La ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŦƻǊƳŀǘƛǾŜ Řǳ ǘǳǘŜǳǊ Υ Ł ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ 
ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƴƻǊƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Τ Řŝǎ ƭƻǊǎΣ certains secteurs évaluent la capacité formative du 
tuteur propre à leur ǎŜŎǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŞǘƛŜǊ ŘƻƴƴŞΦ {Ωƛƭ ȅ ŀ ŀŎŎƻǊd entre patronat et syndicats, 
on se basera alors sur cette norme. Il y a lieu toutefois de tenir compte des métiers à risque et 
métiers itinérants, pour lesquels la ƴƻǊƳŜ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł н ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ ǇŀǊ 
ǘǳǘŜǳǊΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƻǇération.  
 

D4. Notification de suspension, de retrait, de refus Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. 
 
La notification de suspension précise la durée de celle-Ŏƛ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ 
Ŝƴ ƻǊŘǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎ. 
 
La notification de retrait ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǎƛ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴϥŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜƳǇƭƛŜ ƻǳ ǎƛ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴΩŜǎǘ ǇŀǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜΣ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ  
[Ŝ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴe pour une formation déterminée la résiliation du (des) contrat(s) 
ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛŦόǎύ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǾƛǎŞŜΦ 
 
Toute suspension ou retrait ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 
ƭΩŜǎǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ǎŀǳŦ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ 
suspension ou le retrait concerne la non-conformité au référentiel de formation et que celui-ci ne fait 
Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦƛƭ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŜ {CavΦ  
 
La notification de refus ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƛ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
ǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴϥŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜƳǇƭƛŜΦ 
 
3.4. Procédure de gestion des agréments  
 
[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŞŎƘŀƴƎŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞǎ Řŀƴǎ les CEFA, les centres de 
formation ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭΩLC!ta9Φ 5ŜǇǳƛǎ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмтΣ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŎƻŀŎƘ κ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 
sectoriel, celui-ci transmet à ƭΩhCC! : 

- le D1 uniquement en cas de prospection 
- le D2a et D2b complété 

 
Tableau Excel à compléter par les opérateurs de formation 
 
 Une liste des données sollicitées en format Word (visibilité des informations demandées ς point 

1) et un tableau Excel. Les informations doivent être complétées dans le tableau et transmises 
Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ : agrementcontratalternance@offa-oip.be. Une ligne par entreprise agréée, une 
ƭƛƎƴŜ ǇŀǊ ǳƴƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ   

mailto:agrementcontratalternance@offa-oip.be
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 Un nuƳŞǊƻ ŘΩƻǊŘǊŜ sera donné Ł ǾƻǘǊŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ /ŜǘǘŜ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƭƻƴƴŜ Ŝǎǘ ǊŞǎŜǊǾŞŜ Ł ƭΩhCC!. 

 Lors des communications suivantes concernant, ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ 
όǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύΣ ƭe numéro de dossier sera repris pour compléter les 
informations.  

 Suite à la réception du fichierΣ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩhCC! ŜƴǾŜǊǊŀ ǳƴ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ par mail 
et compilera les données sur un seul et même tableau Excel. Ces informations compilées 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƎǊŞŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ¦w[Φ  

 La communication des agréments via le tableur Excel se fera de façon concertée en fonction des 
ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎǊŞƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩhCC!. 

 
 Au niveau du regroupement : 

o IFAPME : les référents communiquent les agréments réalisés au responsable de 
service qui a pour mission de compiler les lignes des différents tableurs Excel 

o SFPME : idem IFAPME 
o CEFA : les référents communiquent les agréments réalisés à partir de leur CEFA, en 

fonction de leur réseau, aux coordonnateurs CEFA. 
 Au niveau de la fréquence : 

o LΩŜƴǾƻƛ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Řoit se faire une fois par mois. 
 

 
4. Agrément des entreprises dans le cadre de la procédure « automatique » du 1er septembre 2009 au 
31 août 2015. 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 17 ōƛǎ ŘŜ ƭΩAccord de coopération-cadre, ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ 
ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ, ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ƴŞƎŀǘƛŦ Řǳ Conseil consultatif de la formation en 
alternance ou du Bureau permanent de la Formation en alternance et ayant eu, depuis le 1er septembre 
2009, un apprenant en formation en alternance ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŜrtion 
socioprofessionnelle (CISP) ou autre contrat ou convention reconnue par la Communauté française, ou 
ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩLC!ta9 ƻǳ Řǳ {Cta9 ǎƻƴǘ 
automatiquement considérées comme agréées au sens du présent accord de coopération. Les 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭΩhCC! ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŀƎǊŞŞŜǎ 
ou, dans le cas des CEFA, la liste des entreprises avec lesquelles ils ont collaboré.  
 
пΦмΦ 5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
Document D 5. 
Ce document est accessible au point 10 du Vade Mecum ainsi que sur le site ŘŜ ƭΩhCC! en fichier séparé. 
 
/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƛƎƴŀƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀƎǊŞŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩhCC! ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 
ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ [ΩhCC! ŎƻƴŦƛǊƳŜǊŀ ǇŀǊ Ƴŀƛƭ ǎƛ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŀƎǊŞŞŜ ƻǳ ǇŀǎΦ 
 
4.2. Tableau Excel 
 
[ΩhCC! ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ agréées automatiquement soient séparées des listes des 
ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƎǊŞŞŜǎ ŘŜǇǳƛǎ septembre 2015.  
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B/ A l’attention des entreprises 
 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ 
formation en alternance όƭΩLC!ta9Σ ƭŜ {Cta9 ƻǳ ƭŜ /9C!ύ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎƻŀŎƘ κǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭΦ tƻǳǊ ŎŜ 
faire, elle ǳǘƛƭƛǎŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 5м όǘŞƭŞŎƘŀǊƎŜŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩhCC! www.offa-oip.beύΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ 
qui ŀƎǊŞŜǊŀ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ après visite du référent ou du coach/représentant sectoriel. 
 
La réforme des incitants financiers à la formation en alternance en Région wallonne de langue française 
Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŎƻŀŎƘŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴƴŜ appui sur 
ƭΩŀǾƛǎ Řǳ ŎƻŀŎƘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻŀŎƘ 
ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ǊŜƳŜǘǘŜ ǎƻƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ Řƻƴǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭΩhCC!, formulaire 
D2a et D2b. 
 

Les dispositions suivantes seront intégrées dans la version officielle du Vade Mecum dès la prochaine 
révision :  
 
Il n'est pas indispensable de programmer une seconde visite du coach lorsque l'entreprise a déjà été 
agréée par ce coach et qu'elle change simplement de forme juridique sans déménagement de l'atelier 
ni changement de tuteur (exemple : une entreprise en personne physique qui passe en personne 
morale). 
 
Il n'est pas indispensable de programmer une seconde visite du coach lorsque l'entreprise a déjà été 
agréée par ce coach et qu'elle change simplement de propriétaire sans déménagement de l'atelier ni 
changement de tueur (exemple : une entreprise qui est rachetée par un autre groupe). 
 

 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǳǘ actionner une procédure de médiation en cas de refus, de retrait ou de suspension de 
ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩhCC!. 
  
[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀƎǊŞŞŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 
1. Exercer effectivement le ou les métiers pour lesquels elle sollicite un agrément ;  
2. Être répertoriée à la Banque Carrefour des Entreprises ;  
3. Être en ordre au niveau des obligations sociales et fiscales ; 
4. Ne ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ ŘϥŀǳŎǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ƻǳ ǊŜŦǳǎ ŘϥŀƎǊŞƳŜƴǘ ŜƴŘŞŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ;  
5. Désigner ǳƴ ǘǳǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 

 

 

 

 

 

http://www.offa-oip.be/
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Fiche thématique 2 :  

Horaires de formation en entreprise et chez l’opérateur 

de formation 
 

 

Durée hebdomadaire de 
formation 

 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 5 : 
[ŀ ŘǳǊŞŜ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ώоΧϐ ƘŜǳǊŜs, réparties selon la grille de référence ci-après. 

 
Cette durée hebdomadaire est établie en fonction des limites fixées par la commission paritaire, la 
convention collective de travail et le règlement de travail applicables Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ Elle couvre tant 
ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
La durée maximale des formations théoriques et pratiques ne peut jamais excéder 38 heures en 
moyenne par semaine. Cependant, certains secteurs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ prévoient des prestations au-delà du 
maximum légal autorisé et un mécanisme de compensation sous la forme de récupération ŘΩƘŜǳǊŜǎ 
prestées au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ƭŞƎŀƭ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǊŜǇƻǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻƛǊŜΦ 
 
Comment remplir la grille de référence ? 
[ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭΩƘƻǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
mentionné (heures de début et de fin des prestations). 
[ΩƘƻǊŀƛǊŜ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΦ Lƭ Ŧŀǳǘ 
indiquer par une croix (par exemple) les jours ou les ½ jours de formation. 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩƘƻǊŀƛǊŜΣ ƭŜ ŎƘangement doit être acté et communiqué aux parties dans une 
ŀƴƴŜȄŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
 
 

Repos compensatoire (RTT) 
 
Le repos compensatoire est un mécanisme de compensation sous la forme ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƘŜǳǊŜǎ 
prestées au-delà du maximum légal autorisé. Ce mécanisme de compensation peut exister dans 
différents secteurs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ou dans certaines entreprisesΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǎǳƛǾŀƴǘ Ŝǎǘ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ Ře la construction (commission paritaire n° 124). 
 
Jours de repos compensatoires dans le secteur de la construction 
 
Dans le secteur de la construction, la durée hebdomadaire est de 40 heures effectives. 
Les heures prestées au-delà de la limite hebdomadaire normale (soit 38 h) sont récupérées sous forme 
de repos compensatoires par année civile. Cette décision fait l’objet d’une convention collective de 
travail ratifiée par A.R. 
 
Principes généraux 
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12 jours de repos par année civile sont accordés dans le cadre de la réduction de la durée de travail aux 
ouvriers des entreprises qui ressortissent à la commission paritaire de la construction et donc également 
ŀǳȄ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ formés dans ces entreprises. 
 
Ces jours sont fixés annuellement. 

 À ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ όŘŀƴǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜ ƧƻǳǊ ŦŞǊƛŞ ƭŞƎŀƭ Řǳ нр ŘŞŎŜƳōǊŜύΦ 
 En 2017, les 22, 26, 27, 28, 29 décembre. 

 + 7 jours isolés. 
 En 2017, les 03/01, 04/01, 05/01 , 06/01 ς les 13/04, 14/04 et le 26/05   

 
AucǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǊŜǇƻǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻƛǊŜΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ŜƭƭŜ 
répond aux dérogations prévues par la CCT sectorielle. 
Par exemple, les ouvriers et donc les apprenants en « régime ouvrier η ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ 
peǳǾŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ Il est conseillé de se référer aux dispositions applicables aux 
travailleurs du secteur. Dans tous les cas, il doit y avoir une ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ 
personnel concerné. 
Le jour presté doit être lui-même ŎƻƳǇŜƴǎŞΦ {ƛ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǊŜǇƻǎ 
compensatoire ceux-ci doivent être récupérés soit dans les 6 semaines (par exemple en cas de 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǘǊŀǾŀǳȄ ǳǊƎŜƴǘǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊǾŜƴǳ 
ƻǳ ƛƳƳƛƴŜƴǘΣ ƻǳ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƳƳŀƴŘŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ƛƳǇǊŞǾǳŜΧύ ou dans les 7 mois lorsque 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŏƻƴƴŀƛǘ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜƴǎŜ ŀctivité ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ 
ǊŜǇƻǎ όŎΩŜǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘŜǳǊs de chauffage central). 
 
Nombre de jours pris en compte pour le calcul de la rétribution 
 
L'apprenant en contrat d'alternance a droit aux jours de repos compensatoire se situant pendant la 
durée du contrat ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ. 
Par exemple, si le contrat commence en janvier 2016 et se termine le 30 juin 2016, l'apprenant aura 
droit aux 3 jours de repos compensatoire fixés pendant cette période soit les 29 mars, 30 mars et 6 mai. 
{Ωƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭϥŀƴƴŞŜ civile dans le secteur de la construction, il aura donc droit à 
12 jours. 
Les apprenants malades durant les jours de repos n'ont pas le droit de récupérer ces jours à un autre 
moment. 
 
Paiement des jours de repos compensatoire 
 
Pour les ouvriers du secteur, la rémunération des jours de repos est à charge du Fonds de Sécurité 
d'existence (F.S.E) des ouvriers de la construction. 
Pour les employés du secteur, pour autant que les employés suivent le même horaire que les ouvriers, 
soit 40 heures effectives par semaine + 12 jours de RTT/an, l'employeur paie la rémunération mensuelle 
normale sans déduction des jours de repos compensatoire. 
Les "apprentis" (terme générique) ne cotisent pas au F.S.E. 
Les apprentis industriels ont droit à une règle de prorata. 
Par exemple, si le contrat ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŎƻƳƳŜƴŎŜ ƭŜ мŜǊ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмс Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
interrompu (4 mois de prestations), l'apprenant aura droit en 2016 à 9 jours de repos compensatoires 
sur les 12 fixés pour ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс. Quatre jours seront payés par l'entreprise et les cinq autres par le FFC 
(Fonds de Formation de la Construction). 
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Les apprentis de l'IFAPME/SFPME avaient également droit aux jours de repos compensatoire, mais 
ƭϥƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Şǘŀƛǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que cette dernière prenait en charge 
le paiement de l'indemnité mensuelle normale sans déduction des jours de repos. 
Les apprenants en contrat d'alternance ont droit aux jours de repos compensatoire, pendant la durée 
de leur contrat. 
Dans la mesure où l'intervention du FSE de la construction n'est, à ce jour, pas prévue pour compléter 
des jours de repos promérités selon les dispositions applicables aux apprentis industriels, le paiement 
par l'entreprise de la rétribution forfaitaire mensuelle normale sans déduction des jours de repos est la 
seule possibilité à envisager afin de ne pas léser les apprenants en alternance. 
 
 

Jours de repos compensatoire et vacances annuelles 
 
Les apprenants en alternance bénéficient, au moment où ils sont fixés et de manière inconditionnelle, 
des jours de repos compensatoire prévus par des dispositions sectorielles. Le nombre de ces jours 
ǊŞǘǊƛōǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǾƛŜƴǘ Ŝƴ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ƨours de vacances scolaires non rétribués 
ŀǳǉǳŜƭ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜΦ 
Voir également la fiche thématique 4. 
 
 

Temps de travail journalier 
 
La durée journalière de travail est limitée à 8 heures. Elle peut être portée à 9 heures lorsque 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de la formation comporte par semaine, un demi-ƧƻǳǊΣ ǳƴ ƧƻǳǊ ƻǳ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƧƻǳǊ ŘŜ ǊŜǇƻǎΣ 
autre que le dimanche (art. 20, § 1er de la loi du 16 mars 1971). 
Lƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǳƴ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ŎƻƳƳŜ ǘƻǳǘ ƧŜǳƴŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƧǳǎǉǳΩŁ 18 
ans, sans interruption, plus de 4h30. Pour les apprenants en alternance de plus de 18 ans, la pause doit 
intervenir après 6 heures de prestation. 
 

Travail de nuit 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 5 : Horaires de formation en entreprise et chez l'opérateur de formation 
ώΧϐLe travail de nuit est interdit : l'apprenant en alternance entre 15 et 18 ans ne peut pas travailler entre 20 heures 
et 6 heures. Dans le respect des dérogations prévues par la loi et/ou les conventions collectives de travail de la 
commission paritaire dont ressort l'entreprise, l'apprenant en alternance de plus de 16 ans peut être amené à 
prester au-delà de ces limites. Quel que soit l'âge de l'apprenant en alternance, le travail est interdit entre minuit 
et 4 heures. 
 

Qui est concerné ? 
 
LŜǎ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ entre 15 et 18 ans ne peuvent pas şǘǊŜ ƻŎŎǳǇŞǎ ƭŀ ƴǳƛǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-
dire entre 20h et 6h.  
 
Il existe des dérogations pour les travailleurs de plus de 16 ans ς et donc applicables aux apprenants ς 
dans plusieurs secteurs ou professions.  
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tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ноƘ ǎƻǳǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŜƴǘ Ł 
la Ct ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƘƾǘŜƭƛŝǊŜ όƘƾǘŜƭǎΣ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘǎΣ ŎŀŦŞǎΧύ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŜƴǘ Ł ƭŀ 
CP du secteur audiovisuel (CP 227).  
De même, en ce qui concerne le travail en équipe ou les travaux qui, en raison de leur nature, ne peuvent 
être interrompus ou retardés, dans ce cas, pour les jeunes de plus de 16 ans, les limites du travail de 
nuit peuvent être portées à 23h et 7h ou à 22h et 6h. 
 
Il existe aussi des possibilités de dérogation dans les secteurs de :  

- la marine marchande 
- la batellerie 
- la boulangerie-pâtisserie 

 
Voir le site du SPF Emploi, onglet « jeunes travailleurs ». 
 
9ƴ ŀǳŎǳƴ ŎŀǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ en alternance de 15 à 18 ans ne peut cependant être occupé entre minuit et 
4h du matin. 
La législation relative aux heures supplémentaires et au travail du dimanche et des jours fériés 

légaux fait souvent l’objet de dispositions spécifiques dans des conventions collectives de travail 

et/ou dans des conventions d’entreprise (sursalaire, repos compensatoire,…). A ce jour, ces 

conventions ne font pas explicitement référence aux apprenants en contrat d’alternance. Si l’on 

considère que les dispositions sectorielles peuvent être également applicables aux apprentis dans 

certains cas, il est urgent d’examiner la pertinence de les étendre aux apprenants en alternance. 

 

Heures supplémentaires 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 5 : Horaires de formation en entreprise et chez l'opérateur de formation 
ώΧϐLes heures supplémentaires sont interdites sauf accord préalable reposant sur un justificatif pédagogique, entre 
l'entreprise, l'opérateur de formation et l'apprenant en alternance. Elles doivent être rétribuées et/ou récupérées 
sur les heures de prestation en entreprise selon les dispositions de la loi sur le travail du 16 mars 1971. 

 
L’apprenant est soumis aux mêmes dispositions qu’un travailleur de l’entreprise appartenant à la 
même commission paritaire. Il est utile de consulter le site du SPF Emploi pour connaître les principes 
de base ainsi que les nombreuses dérogations applicables. 
 

 Par exemple, lŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ !w 
Řŀƴǎ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǴ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 
ŘŜ ǎŀ ƴŀǘǳǊŜ ƳşƳŜΣ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ǊŀǇƛŘŜΦ 

 

 En cas de travail supplémentaire, la loi prévoit un sursalaire : 
 De 50% sur la rétribution ordinaire 
 De 100% les jours fériés et les dimanches. 
Les CCT peuvent prévoir des pourcentages de majoration plus élevés. 
Le sursalaire peut être remplacé par des repos compensatoires. 
Attention : Il faut noter ǉǳŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎǳǊǎŀƭŀƛǊŜΣ ŎŜƭǳƛ-ci est calculé sur base de la 
rétribution du jeune ! 
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Nature du justificatif pédagogique 
Il ne peut y avoir de prestation supplémentaire que si elle repose sur des critères pédagogiques à 
apprécier conjointement ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
Un exemple : dans le secteur de la distribution, la participation des apprenants à une foire aux vins, à 
une soirée dégustative de produits promotionnels pourrait justifier des prestations supplémentaires 
Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦƻǊƳŜǊ Ł ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜΦ tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ Řŀƴǎ ŎŜ 
ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƭΩƘŜǳǊŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł ƭŀ осème ƘŜǳǊŜκǎŜƳŀƛƴŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƘƻǊŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ ор ƘŜǳǊŜǎ 
effectives par semaine. 
 

Travail du dimanche et jours fériés légaux 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
 
Article 5 : Horaires de formation en entreprise et chez l'opérateur de formation 
ώΧϐ Sauf exceptions spécifiques prévues par la loi et/ou les conventions collectives de travail de la commission 
paritaire dont ressort l'entreprise, l'apprenant en alternance ne peut pas travailler le dimanche, les jours fériés 
légaux ou leurs jours de remplŀŎŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŦŞǊƛŞǎ ŎƻƠƴŎƛŘŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƧƻǳǊǎ ƘŀōƛǘǳŜƭǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

 
Qui est concerné ? 
 
Selon la loi sur le travail qui prévoit des mesures de protection pour les jeunes travailleurs, donc pour 
les apprenants sous contrat en alternance, ceux-ci ne peuvent pas être occupés le dimanche et les jours 
fériés légaux ou leurs jours de remplacement lorsque les jours fériés coïncident avec des jours habituels 
ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
 
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans des cas bien déterminés : 

 prévus par la loi (exemple : 6 dimanches dans le commerce de détail) 

 prévus par les conventions collectives de travail sectorielles 
Dans ces cas, ils ne peuvent travailler que 1 dimanche sur 2. Et un repos compensatoire est obligatoire, 
Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǾŀƴǘ ƻǳ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘƛƳŀƴŎƘŜΣ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ос ƘŜǳǊŜǎ consécutives. 
 
{ƛ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŦŞǊƛŞǎ ŎƻƠƴŎƛŘŜƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ŘƛƳŀƴŎƘŜ ƻǳ ǳƴ ƧƻǳǊ ƘŀōƛǘǳŜƭ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ƭƻƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ 
remplacementΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘŀǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ //¢ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ 
règlement du travail. 
Pour les prestations fournies les jours fériés ou leurs jours de remplacement ǎΩƛƭǎ correspondent à un 
ƧƻǳǊ ƘŀōƛǘǳŜƭ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ des heures 
supplémentaires, la loi ne prévoit pas de sursalaire. Cependant, les conventions sectorielles ou les 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴ ǎǳǊǎŀƭŀƛǊŜΦ 
 
La loi prévoit une distinction entre les apprenants de 15 à 18 ans et les plus de 18 ans. Le contrat 
d’alternance ne prévoit pas cette distinction. 
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Fiche thématique 3 :  

Allocations familiales 
 

Octroi des allocations familiales 
 
Les allocations familiales sont octroyées aux jeunes de moins de 25 ans qui sont inscrits en formation en 
alternance : 
 

Jusqu’au 31 août de l’année des 18 ans 

[Ŝ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ƛƴŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŀƻǶǘ 
ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǎŜǎ му ŀƴǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ζ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ». 
 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƴƻƴ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ 
ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜΦ !ǳŎǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ł ǊŜƳǇƭƛǊΦ 
 

A partir du 1er septembre de l’année des 18 ans, jusqu’au mois où l’apprenant atteint l’âge 
de 25 ans 
 
Les allocations ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 

 sΩƛƭ ǎǳƛǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 

 oǳ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ formé en entreprise dans le cadre de sa formation et ne peut pas encore 
participer aux cours. 

ET 
 si sa rétribution mensuelle ne dépasse pas un revenu plafonné. Au 01/06/2016, le revenu 

plafonné mensuel indexé est fixé à 530,49 ϵΦ Le pécule de vacances, les chèques-repas, les 
frais de déplacement et les éventuelles indemnités d’habillement ne sont pas pris en 
compte dans le calcul du revenu plafonné. Si le jeune perçoit une rétribution mensuelle qui 
dépasse le montant plafonƴŞ ǇƻǳǊ ƭΩoctroi des allocations familiales, celles-ci sont 
suspendues pour le mois concerné. Elles sont examinées mois par mois et pourront être 
octroyées pour les mois pour lesquels le revenu ne dépassera pas le plafond. 

 

Attention : En date du 01/09/2018, changement dans le revenu plafonné mensuel indexé :  
 
ω si sa rétribution mensuelle ne dépasse pas un revenu plafonné. Au 01/09/2018, le revenu plafonné 
mensuel indexé est fixé à 551,89 ϵΦ 

 
[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǎǘ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǿƛŀ ƭŜ 
ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ tт ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŀōǊŞƎŞŜ όǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƧƻƛƴǘŜ Ł ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ tт ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜƴǾƻȅŞŜ ŀǳȄ 
parents : mesure transitoire). Un modèle de ce document est disponible dans le Vade Mecum sous la 
rubrique 11 « Formulaires » (Formulaire 1). 
La question 71 de ce formulaire P7 abrégé ς « [ΩŞǘǳŘƛŀƴǘ ǎǳƛǘ-ƛƭ ŎŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
scolaire ? Oui ? Non ? ς {ƛ bƻƴΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜΧ » - doit être comprise comme ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ participe-t-il au 
ǘǊŀƧŜǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Κ {Ωƛƭ ƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ǉŀǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 
début, il faut indiquer la date de début, soit de sa formation en entreprise, soit de sa formation en centre 
ŘΩŜƴǎeignement ou de formation. 
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Point d’attention :  
Un jeune qui bénéficie d’une allocation d’insertion tout en étant en contrat d’alternance (après avoir 
obtenu la dispense pour suivre la formation) peut continuer à percevoir des allocations familiales si 
l’indemnité d’insertion ajoutée à la rétribution du contrat d’alternance de l’apprenant ne dépasse pas 
le montant autorisé de 530,49 € (au 1.6.2016). 
Voir aussi la fiche thématique 12 : allocations d’insertion. 

Attention : En date du 01/09/2018, changement dans le revenu plafonné mensuel indexé :  
 
Un jeune qui bénéficie d’une allocation d’insertion tout en étant en contrat d’alternance (après avoir 
obtenu la dispense pour suivre la formation) peut continuer à percevoir des allocations familiales si 
l’indemnité d’insertion ajoutée à la rétribution du contrat d’alternance de l’apprenant ne dépasse pas 
le montant autorisé de 551,89 € (au 1.9.2018). 

 

 

 

Fin du contrat d’alternance et allocations 
familiales 

 
 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
 

 {Ωƛƭ ƴŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Lƭ ŀ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ : 
 du mois au cours duquel il arrête les cours, 
 Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ Ƴƻƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǎΩƛƭ ŀ ǎǳƛǾƛ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘΦ 7 Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ п ǎŜƳŀƛƴŜǎ ŘŜ 
vacances scolaires non rétribuées entre le 1er janvier et le 31 décembre, ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
scolaire peut être considérée au 31 août. 

 {Ωƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ :  
 Lƭ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ł şǘǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ǎƻƴ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

professionnelle pendant une période maximale de 12 mois (à compter à partir du 
ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜύ ǎƛ ǎŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
plafond de 530,49 ϵκƳƻƛǎ όƳƻƴǘŀƴǘ ōǊǳǘ ƛƴŘŜȄŞ au 1.6.2016). 
 

Attention : En date du 01/09/2018, changement dans le montant plafond pour 
continuer à être bénéficiaire d’allocations familiales durant son stage d’insertion 
professionnelle : 
 
Lƭ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ł şǘǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ǎƻƴ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
professionnelle pendant une période maximale de 12 mois (à compter à partir du 
ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜύ ǎƛ ǎŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
plafond de 551,8ф ϵκƳƻƛǎ όƳƻƴǘŀƴǘ ōǊǳǘ ƛƴŘŜȄŞ au 1.9.2018). 
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o {Ωƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ мer ŀƻǶǘ όŘŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭ ǘŜǊƳƛƴŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƴƻǊƳŀƭŜύΣ 
le stage débute au 1er août. 

o {Ωƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŀǇǊŝǎ ƭŜ мer ŀƻǶǘΣ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŞōǳǘŜ ƭŜ 
ƧƻǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǎŜ ǘŜǊƳƛƴŜ осл ƧƻǳǊǎ 
ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜΦ Lƭ ǇŜǊŘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘions familiales 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƛƴǎŎǊƛǘ όŜƴǘǊŜ ƭŜ мer août et 
ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜύΦ 

o {Ωƛƭ ǘŜǊƳƛƴŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ Ł ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜ 
lendemain de son dernier examen. 

o {Ωƛƭ ŀōŀƴŘƻƴƴŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳent la formation en entreprise et en centre 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Řƻƛǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜ ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ŘŜ ǎƻƴ ŀōŀƴŘƻƴΦ 

 « {ƛ ƭŜ {Lt όǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜύ Ŝǎǘ ǇǊƻƭƻƴƎŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ƴŞƎŀǘƛǾŜ ǇŀǊ ƭΩhb9aΣ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŀƭƭocations familiales peut être prolongée 
proportionnellement pour autant que les jeunes introduisent à chaque fois une 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩhb9a Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ƛƳǇŀǊǘƛǎ : Formulaire 
P20COM (ce formulaire se trouve dans le Vade Mecum sous la rubrique 11 « Formulaires 
2 »). 
IƻǊƳƛǎ ƭŀ ǊŀŘƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩhb9a ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜ 
(non présentation à une convocation chez un employeur), les décisions prises par 
ƭΩhb9a Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ {Lt ƴΩƛƳǇŀŎǘŜnt pas le droit aux allocations familiales ».11 

 vǳŀƴŘ ƭŜ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇǊŜƴŘ ŦƛƴΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ 
prend fin définitivement. 

 
 

Les allocations familiales peuvent-elles être versées au jeune lui-même ? 

Oui si : 

 le jeune est marié, 

 il perçoit lui-même des allocations familiales pour un ou plusieurs enfants, 

 il est émancipé, 

 il a 16 ans accomplis et ne vit plus chez sa mère ou la personne responsable de 
son éducation. 

 
 
Point d’attention : 
Voir également la fiche thématique 12 : allocations d’insertion. 
Si des allocations familiales peuvent être accordées pour la période comprise entre la fin du SIP avant 
21 ans et l’octroi des allocations d’insertion seulement à partir de 21 ans dans le cas où ces jeunes de 
moins de 21 ans ne remplissent pas la condition de diplôme, c’est uniquement à la condition qu’une 
prolongation du SIP valable pour l’octroi des allocations familiales existe, et que les conditions de l’art. 
62 § 5 de la Loi générale relative aux allocations familiales soient respectées, mais cet octroi n’est en 
aucun cas accordé de manière systématique. 
 
/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ /ƻƴǘǊƾƭŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
Allocations familiales FAMIFED. Ce service peut être contacté au 02/237.23.08 ou au 02/237.21.12 et 
par e-mail à cecile.delvoye@famifed.be.  

                                       
11 Extrait d’une note du service de médiation de FAMIFED du 16 septembre 2015 envoyée aux CEFA, à l’IFAPME 

et au SFPME. 

mailto:cecile.delvoye@famifed.be
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Fiche thématique 4 : 

Vacances annuelles 
 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 7 : Vacances annuelles 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ en alternance doit prendre un minimum de 3 semaines consécutives entre le 1er mai et le 31 octobre, 
ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŜǎ ƭǳƛ ŀŎŎƻǊŘŜǊΦ 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀ le droit de prendre, dès la première année de formation en alternance, deux types de 
ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎΣ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŘŀǘŜǎ Υ 

1) Les vacances annuelles proméritées sont octroyées sur base des dispositions légales en la matière et leurs 
dates sont fixées eƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ressortit ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜǘΣ Ł 
ŘŞŦŀǳǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜƭƭŜǎ-ci en demandant 
le bénéfice de la réglementation sur les vacances euǊƻǇŞŜƴƴŜǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
pour cause de vacances annuelles, le bénéfice de la réglementation sur le chômage temporaire est applicable 
aux apprenants en alternance, après avoir épuisé son droit aux vacances proméritées. 
2) 4 semaines de vacances scolaires, non rétribuées, fixées entre le 1er janvier et le 31 décembre en 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
Les parties concernées sont tenues de convenir de la date des vacances scolaires pour une année déterminée au 
plus tard le 30 avril de ladite année sauf autre disposition prévue au règlement de travail ou convenue avec le 
ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭΦ 

 

Quel que soit son âge, l’apprenant a l’obligation de prendre un minimum de 3 semaines consécutives 
entre le 1er mai et le 31 octobre quel que soit le type de vacances et l’employeur est tenu de les lui 
accorder. 

 

Vacances annuelles payées (VA) 

 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǇŀȅŞŜǎ sur base des formations en entreprises 
suivies de l’année civile précédente conformément aux dispositions légales en la matière. L’entreprise 
a l’obligation de les lui attribuer. 
 
Calcul du nombre de jours de vacances payés 
 
Le calcul du nombre de jours ǾŀǊƛŜ ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜ ƻǳǾǊƛŜǊ ƻǳ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜ ŜƳǇƭƻȅŞΦ 
{Ŝǳƭǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ǇǊŜǎǘŞǎ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜΦ  
Toutefois, ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƧƻǳǊǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ǉƻǳr la 
détermination du nombre de jours de VA payées et pour le calcul du pécule de vacances. Ainsi, les 
ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞǘǊƛōǳŞŜǎ et assujetties Ł ƭΩhb{{ όabsences couvertes par la 
ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƧƻǳǊǎ ŦŞǊƛŞǎΣ Χύ sont assimilées. Sont également assimilés à des jours de prestations 
effectuées, les jours de vacances légales ou complémentaires rétribuées, les jours de repos 
compensatoire (RTT)Σ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 
de congé de maternité et les 12 premiers mois de congé(s) ǇƻǳǊ ƳŀƭŀŘƛŜΣΧ 
En fin de fiche (partie A), à titre indicatif, voir le mode de calcul et des exemples. 
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Paiement du pécule de vacances 
 
Que représente un pécule de vacances ? 
On appelle simple pécule la rétribution forfaitaire mensuelle et double pécule un pourcentage de la 
rétribution mensuelle brute. 
 
Pour les apprenants en « régime ouvrier ηΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŎŀƛǎǎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǉǳƛ ǾŜǊǎŜ le montant à 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŀȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǇŀƛŜ ŘƻƴŎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǊƛŜƴ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ 
[Ŝ ǇŞŎǳƭŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ōǊǳǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мрΣоу ҈ ŘŜ млу҈ ŘŜǎ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ōǊǳǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ 
/Ŝǎ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ les ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ŀǎǎƛƳƛƭŞŜǎ Ł όŎΩŜǎǘ-à-dire considérées comme) des journées de prestations effectives. 
 
Pour les apprenants en « régime employé ηΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ǾŜǊǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇŞŎǳƭŜ Ł 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǊŜœƻƛǘ ǎŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƻǊŘƛnaire et 92% de sa rétribution brute du mois de la 
ǇǊƛǎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎΣ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ŘŜǎ Ƴƻƛǎ ǇǊŜǎǘŞǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ όм Ƴƻƛǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ 
= 1/12 de 92%). 
Ce sont les entreprises ou les caisses de vacances qui calculent le nombre de jours de vacances 
annuelles payés ainsi que le pécule de vacances. Les secrétariats sociaux assistent leurs entreprises 
affiliées. 
 
Démarches à effectuer par l’entreprise 
 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ ƭŜ double ǇŞŎǳƭŜ Ŝƴ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ en régime employé prend 
ses vacances « principales ηΣ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ ƭŜ н Ƴŀƛ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ tandis que le simple pécule est 
payé au fur et à mesure de la prise des jours de vacances. 
Pour les apprenants en alternance en régime ouvrier, la date des vacances principales doit être 
ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎΣ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ с ǎŜƳŀƛƴŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜΦ 
 
Démarches à effectuer par l’apprenant 
 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ ŘŜ ǎŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ǇŀȅŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ par 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 
Les vacances principales doivent être généralement prises entre le 1er mai et le 31 octobre. 
 
 

Vacances supplémentaires ou européennes 
 

Depuis 2012, le nombre de jours de vacances ordinaires peut être complété par des vacances dites 
supplémentaires ou européennes (l. coord. 1971, art 17 bis et AR 1967 tel que modif par AR 19.6.2012). 
 
Les vacances européennes permettent de prendre des congés payés lors de la 1ère année de formation 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ totale ou partielle de vacances légales payées proméritées sur base 
ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ Elles permettent également, en ce qui concerne les années de formation 
suivantes, le cas échéant, de compléter son droit pour atteindre 20 jours de vacances annuelles payées 
όǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜύΦ 
Mais attention, c’est un droit facultatif. 
 
tƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ŎŜ ŘǊƻƛǘΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ Ŝƴ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ : 
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 « En régime employé » directement à son entreprise comme pour les vacances ordinaires, 

 « En régime ouvrier η Ł ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ƻǳ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩhb±!. 
 
Contrairement aux vacances annuelles légales ordinaires, ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŜǎ 
« vacances européennes ηΦ {ƛ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ƴΩŜƴ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭǳƛ ǊŀǇǇŜƭŜǊ 
son droit. 
 
Remarque : les vacances européennes ne sont pas à confondre avec les vacances-jeunes. 
 

Conditions à remplir pour bénéficier de vacances européennes 
 

 Avoir été sous contrat pendant au moins 3 mois (64 jours) dans la même année civile, même de 
façon interrompue et dans une ou plusieurs entreprises. Cette période est dite période 
ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜΦ 

 Avoir épuisé les jours de vacances légales ordinaires avant de pouvoir prendre des jours de 
vacances supplémentaires. 

 5ŞōǳǘŜǊ ƻǳ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ 
 
Calcul du nombre de jours 
 
Le calcul du nombre de jours de vacances européennes ne se fait pas sur base des prestations effectuées 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ όŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎύ, mais sur base des prestations de 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ 
 

 Apprenant en « régime employé » : 
 ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ de 3 moisΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł р ƧƻǳǊǎ ŘŜ vacances 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜ р ƧƻǳǊǎ ou à 6 jours en régime 6 
ƧƻǳǊǎΦ !ǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ н ƧƻǳǊǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ 
mois de prestations effectuées en régime 6 jours. Comme la formation en entreprise est 
effectuée à temps partiel, le nombre de jours de vacances européennes est 
proportionnel au régime de travail. 

 

 Apprenant en « régime ouvrier » : 
 Le calcul se fait sur base du nombre de jours prestés en entreprise. 
 Voir en fin de fiche la partie B 

 
Paiement du pécule « vacances européennes » 
 
/Ŝ ǇŞŎǳƭŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ Ŝǎǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǇŞŎǳƭŜ ŘŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎΦ tƻǳǊ ƭŜǎ 
ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǎŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƻǊŘinaire 
ŎƻƳƳŜ ǎΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ, ce montant est déduit du 
pécule auquel il a normalement droit.  
 
Le calcul du pécule est le même que celui du pécule ordinaire. Seul un pécule simple est attribué pour 
les jours de vacances européennes et pas de pécule double. 
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4 semaines de vacances scolaires, non rétribuées  
entre le 1er janvier et le 31 décembre 

 
Ces 4 semaines de vacances scolaires, non rétribuées, doivent être fixées en concertation entre 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
Les parties concernées sont tenues de convenir de la date des vacances scolaires pour une année 
déterminée au plus tard le 30 avril de ladite année sauf autre disposition prévue au règlement de travail 
ƻǳ ŎƻƴǾŜƴǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭΦ 
Les apprenants en alternance bénéficient, au moment où ils sont fixés et de manière inconditionnelle, 
des jours de repos compensatoire prévus par des dispositions sectorielles (voir la fiche thématique 2 
« repos compensatoire »)Φ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƧƻǳǊǎ ǊŞǘǊƛōǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ou un Fonds de sécurité 
ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ sectoriel vient en déduction du nombre de jours de vacances scolaires non rétribués auquel 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜΦ 
 

Nombre de jours de vacances annuelles et 
choix des dates. Quelles possibilités s’offrent 

à l’apprenant ? 

 
 
L’apprenant ne peut pas prendre ses vacances annuelles (VA) pendant les jours de formation en centre 
d’enseignement/ de formation ! 
 
Si l’entreprise ou le secteur ne prévoit pas de fermeture pour cause de vacances annuelles : 

 
 

[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ŘŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Řŀƴǎ 
le cadre de la concertation avec son entreprise, selon les procédures définies au sein de celle-ci. Il reçoit 
un pécule calculé en fonction du nombre de jours promérités et de sa rétribution ordinaire. 
En outre, il peut demander de bénéficier des vacances européennes pour atteindre 20 jours (voir supra 
les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛύΦ Lƭ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ǇŞŎǳƭŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŀǾŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇŞŎǳƭŜ ±! ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ 
Il peut également bénéficier de 4 semaines de vacances scolaires non rétribuées entre le 1er janvier et 
le 31 décembre selon les dispositions prévues ci-dessus. 

 Dans cette situation, l’apprenant a la possibilité de bénéficier d’un maximum de 40 jours de 
vacances annuelles, dont 20 jours non rétribués entre le 1er janvier et le 31 décembre. 
Il perçoit le pécule VA + le cas échéant le pécule anticipé (pécule vacances européennes) pour 
les vacances annuelles légales. 

 L’apprenant peut également renoncer en tout ou en partie à bénéficier des 4 semaines de 
congé scolaire non rétribué et ne pas demander le bénéfice des vacances européennes. 

 Il perçoit un pécule VA pour les vacances annuelles légales proméritées. 
 
 

Si l’entreprise ou le secteur prévoit une période de fermeture pour cause de vacances: 
 

Les vacances payées légales doivent être prises pendant la période de fermeture collective. 
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Le cas échéant, en commǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŜǎ нл ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ 
scolaires non rétribués peuvent être intégrés ς en tout ou en partie ς dans cette période de fermeture. 
5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ пл ƧƻǳǊǎ de vacances, mais les jours de 
fermeture seront couverts par le pécule VA, et à défaut, par une allocation de chômage temporaire pour 
fermeture collective + le cas échéant, par le pécule vacances européennes. Les jours de vacances 
scolaires ne sont pas rétribués. 
Si le nombre de jours de vacances annuelles promérités est supérieur au nombre de jours de fermeture, 
le complément de jours de vacances annuelles légales ǎŜǊŀ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 
 
 

Contrat d’alternance et contrat d’étudiant 
 
 
Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘ avec le même ou un autre 
employeur pendant toute la durée Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŜƴŘŀƴǘ les périodes de vacances 
ǉǳŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘΦ 
Par contre, pendant les périodes de vacances légales ou de vacances scolaires non rétribuées, un contrat 
de travail salarié ou un contrat de travail intérimaire peut être conclu avec un autre employeur pour 
ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦƻǊƳŀǘǊƛŎŜΦ 
 
 
 

Vacances-jeunes 
 
 
Les vacances-ƧŜǳƴŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ κ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
après le début ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘravail salarié. 
Pour bénéficier des vacances-ƧŜǳƴŜǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ Ŧƛƴƛ ǎŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀǾƻƛǊ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нр ŀƴǎ ŀǳ 
ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ мо ƧƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩǳƴ 
Ƴƻƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ şǘǊŜ ǎƻǳs contrat lors de la demande/prise de vacances-jeunes et avoir épuisé 
tous les éventuels jours de vacances annuelles légales. 
Les vacances-jeunes ne peuvent pas être cumulées avec les vacances européennes. 
9ƭƭŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǉrécise dans le Vade Mecum. 
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A titre informatif : 

Partie A : Calcul de la durée légale des vacances annuelles 
 

L’apprenant en régime ouvrier 
 
 
Pour déterminer la durée légale des vacances d'un apprenant en alternance, il faut : 
 
1ère étape 
 

 Pour chaque situation d'occupation durant l'exercice de vacances όҐ ƭΩŀƴnée précédant celle de 
la prise des VA), additionner les journées de travail effectif normal et assimilées (A)  

 Convertir le résultat dans un régime de cinq jours à temps plein (A x 5)  

 Diviser ce ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ό… / R) (jours de prestations réelles en 
entreprise) 

 Multiplier ce résultat par le nombre moyen d'heures par semaine durant lesquelles l'apprenant 
est censé travailler sur la base de son contrat (… x Q)  

 Puis diviser le tout par le nombre moyen d'heures par semaine durant lesquelles un travailleur 
à temps plein est censé travailler (… / S)  
 
 

(A x 5/R) x 
Q/S 

A =  le nombre total de jours à prendre en compte sur l'exercice de vacances 
R =  le nombre moyen de jours par semaine durant lesquels ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ est censé travailler sur la 
base de son contrat (3 ou 4 jours) 
Q =  le nombre moyen d'heures par semaine durant lesquelles ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ est censé travailler sur la 
base de son contrat 
S =  le nombre moyen d'heures par semaine durant lesquelles un travailleur à temps plein est censé 
travailler. 

 
 

 
Nombre de jours 
prestés durant 
l’exercice de vacances 
(dates selon contrat) 
 

 
 

x 

 
5 
Régime hebdomadaire de 
l’apprenant  (jours prestés) 
 

 
 

x 

 
Nombre d'heures  
hebdomadaires de 
l’apprenant 
Horaire du temps plein 
en entreprise (38) 

 
 

= 

 
Nombre de jours 
de travail pris en 
compte 

 
 
Le résultat de ce calcul (à 2 décimales) permet d'obtenir un nombre total de jours équivalent à un temps 
plein dans le cadre de la semaine de cinq jours. Les décimales inférieures à 50 ne sont pas prises en 
ŎƻƳǇǘŜΦ [Ŝǎ ŘŞŎƛƳŀƭŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ ƻǳ ŞƎŀƭŜǎ Ł рл ǎƻƴǘ ŀǊǊƻƴŘƛŜǎ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜΦ 
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2ème étape 
 
tŀǊ ŎŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ŝǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous, il est possible de déterminer le nombre de jours de 
vacances légales, exprimé en jours dans le standard d'un régime de travail de 5 jours par semaine à 
temps plein. 
 

Nombre total de jours de travail 
effectif normal et de 

jours d'inactivité assimilés  

Nombre de jours de 
vacances légales (exprimé 
en jours dans le standard 
d'un régime de travail de 

5 jours par semaine à 
temps plein)  

   231 et plus 20 

De 221 à 230 19 

De 212 à 220 18 

De 202 à 211 17 

De 192 à 201 16 

De 182 à 191 15 

De 163 à 181 14 

De 154 à 162 13 

De 144 à 153 12 

De 135 à 143 11 

De 125 à 134 10 

De 106 à 124 9 

De 97 à 105 8 

De 87 à 96 7 

De 77 à 86 6 

De 64 à 76 5 

De 48 à 63 4 

De 39 à 47 3 

De 20 à 38 2 

De 10 à 19 1 

De 0 à 9 0 

Source : Art. 35 de l'arrêté royal du 30 mars 1967 
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Exemples :  
 

 Pierre a presté 6 mois dans un régime de travail de 28 heures/semaine (4 jours/semaine) en 
tant qu’apprenant en « régime ouvrier » : 

 
 1ère étape : convertir les données dans un régime de cinq jours à temps plein avec la 
formule : 
                                                                               (A x 5/R) x Q / S   

o 6 mois = 26 semaines x 4 (régime de travail) = 104 jours (A)  
o 104 x 5 (= conversion dans la semaine de cinq jours) = 520  
o рнл Υ п όҐ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊŜƴŀnt R) = 130  
o мол Ȅ ну όҐƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭϥŀǇǇǊŜƴŀƴǘ vύ Ґ о.640  
o 3.спл Υ оу όҐ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ł ǘŜƳǇǎ ǇƭŜƛƴ 

S) =     95,79 jours. 
   

 2ème étape: se référer au tableau pour déterminer le nombre de jours de vacances : 
o 95,79 arrondis = 96 jours  
o 96 jours donnent droit à 7 jours de vacances dans le standard d'un régime de 

travail de 5 jours par semaine à temps plein  

 
 Un jeune est en contrat d’alternance « ouvrier » 12 semaines en 2015, 3 jours en entreprise, 

24 heures / régime de travail 5 jours : 
 

 36 x 5 

3  

x 24 

38 

= 38 jours de travail pris en compte pour le 
tableau 
 

38 jours donnent droit à 2 jours de vacances en 2016 
 

 Un jeune est en contrat d’alternance « ouvrier » pendant toute l’année, 4 jours en entreprise 
(30heures) / horaire hebdomadaire du temps plein : 5 jours / régime de travail 5 jours 
 

 208 x 5 

4 

 X 30 
    38 

=   205 jours de travail pris en compte 

 
205 jours donnent droit à 17 jours de vacances en 2017 

 

Attention : II y a une durée maximale du nombre de jours de vacances légales : 
 
Le nombre maximum de journées légales de ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Ł 
24 jours ou à quatre semaines de vacances par an, dans le cas d'une occupation dans le régime de la 
semaine de six jours ou quatre semaines de vacances par an dans n'importe quel autre régime.      
Le nombre de jours en question est ramené à : 
 
 
 
 
 
 



 

Vade Mecum de la formation en alternance 2017-04-27  
 44 

Régime de travail Jours de vacances maximum par an 
6 jours / semaine 24 jours ou quatre semaines de vacances 
5 jours / semaine 20 
4 jours / semaine 16 
3 jours / semaine 12 
2 jours / semaine 8 
1 jour / semaine 4 
  
Il est toujours tenu compte de la limitation de la durée maximale des vacances à 4 semaines, ce qui 
constitue le résultat final du calcul pour une année complète de prestation. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎƛ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀ ŞǘŞ ƻŎŎǳǇŞ ŎƘŜȊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣ 
ce calcul peut déboucher sur un nombre de jours de vacances supérieur à 20. Mais le résultat final devra 
toujours être limité à 4 semaines de vacances.  
 
 
 
 

L’apprenant en régime employé 
 
 
Le calcul de la durée des vacances pour les employés se fait selon la règle suivante :  
 

 н όƧƻǳǊǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎύ Ȅ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ƴƻƛǎ ǇǊŜǎǘŞǎ Ŝǘκƻǳ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ όŘǳǊŀƴǘ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎύ Řŀƴǎ ǳƴ régime de six jours semaine ;  

 autre régime : nombre de jours de vacances (régime de 6 jours/semaine) x (nombre de jours 
prestés effectivement par semaine / 6).  

 
Pour une année complète de prestationsς jours effectivement prestés et périodes assimilées incluses ς 
ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ Ł нп ƧƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘϥǳƴŜ 
semaine de six jours, ou 20 jours dans le cadre d'une semaine de cinq jours (à savoir 4 semaines).  
 
 
Exemples :  
 

 ¦ƴ ƧŜǳƴŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜ ζ employé » 12 semaines (= 3 mois) en 2015, 3 
jours en entreprise, soit :   

 
 6 jours x 3 

6 

= 3 jours de vacances en 2016 

 
 

 ¦ƴ ƧŜǳƴŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜ ζ employé » pendant 11 mois en 2015, 4 jours 
en entreprise / 1 jour de formation, soit :  
 

 22 jours x 4 

6 

= 14,6 soit 15 jours de vacances en 2016 
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Partie B : Calcul des vacances européennes – apprenant en régime ouvrier 

 
Jours de travail ou assimilés Jours de congés légaux 

231 et plus 20 

de 221 à 230 19 

de 212 à 220 18 

de 202 à 211 17 

de 192 à 201 16 

de 182 à 191 15 

de 163 à 181 14 

de 154 à 162 13 

de 144 à 153 12 

de 135 à 143 11 

de 125 à 134 10 

de 106 à 124 9 

de 97 à 105 8 

de 87 à 96 7 

de 77 à 86 6 

de 67 (64 pour les vacances européennes)à 76 5 

de 48 à 66 (63 pour les vacances européennes) 4 

de 39 à 47 3 

de 20 à 38 2 

de 10 à 19 1 

de 0 à 9 0 
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Fiche thématique 5 : 

Numérotation et déclaration DIMONA 
 
 

Encodage DIMONA – N° de contrat  Application de la numérotation des 
contrats différée à une date ultérieure  
 
 
1. Définition et disposition. 
 
DIMONA Υ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ŝǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘŜƴǘ ǇŀǊ ǾƻƛŜ 
ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜntrée et à la sortie de service de leur personnel. 
 
L’encodage DIMONA se fait par l’entreprise au plus tard avant le début de l’exécution du contrat 
d’alternance (premier jour de formation en entreprise ou en centre) sur le site internet de la Banque-
Carrefour de la Sécurité Sociale :  
https://www.socialsecurity.be/site_fr/employer/applics/dimona_new/index.htm 
 
Le numéro de contrat sera repris dans la case « référence ηΣ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎΦ 
 
5ŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ 
remplir cette case « référence ». Lors du contact ŜƴǘǊŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ le directeur ou le 
chef ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƛƭ est demandé de : 

- rappeler le numéro de contrat que vous avez indiqué sur le document « ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ »  
- indiquer ce numéro de contrat dans la case « votre référence pour la déclaration ». 

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ /9C! ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ 
/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ {ƻŎƛƻ-professionnelle. 
Ces dispositions seront d’application à une date ultérieure. 
 
 
2. Etapes d’une déclaration non sécurisée - Recommandation aux entreprises. 
 
A la page suivante se trouve un exemple de déclaration DIMONA qui a pour objectif de permettre de 
ŘƛŀƭƻƎǳŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ en recommandant ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǎŜ ζ référence » 
ŘŜ ƭΩŞǘŀǇŜ р Υ ŀǇŜǊœǳ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΦ bΩŜǎǘ ǊŜǇǊƛǎŜ ƛŎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻŘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜΦ tƻǳǊ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǇŜ сΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ 
évidemment pas possible à présenter dans le Vade Mecum. 
 
 
3. Numérotation des contrats. (Mise en œuvre ultérieure) 
 
[Ŝǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩLC!ta9 Ŝǘ Řǳ {Cta9 ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ŘŞƧŁ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀpprentissage et des ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǘŀƎŜΦ WǳǎǉǳΩƛŎƛ, ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ 
ƭΩŜƴŎƻŘŀƎŜ 5Lahb! Ŝǘ ƭŀ ƴǳƳŞǊƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎΦ  

https://www.socialsecurity.be/site_fr/employer/applics/dimona_new/index.htm
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Pour les CEFA, il apparaît nécessaire de dégager une nomenclature commune aux trois réseaux de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 
A la fin de la présente fiche figure ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳƛ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩƻǎǎŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 

ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 

Colonne 1 : identification du réseau  
 
Colonne 2 : type de contrat. 
Actuellement, il est envisagé une nomenclature identifiant le cƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ό/!ύΦ [ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ 
ƭŀƛǎǎŞŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ό/LύΦ 
  
Colonne 3 : N° FASE. 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ōƛŜƴ Řǳ ƴǳƳŞǊƻ C!{9 Řǳ /9C! ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƛŝƎŜΦ Lƭ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ όƭŀύ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ όǘǊƛŎŜύ Řǳ /9C! ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 
suite continue au niveau des numéros de contrat. La numérotation des CEFA des écoles coopérantes 
ne peut pas se faire indépendamment du CEFA siège. 
 
Colonne 4 : appellation du CEFA.  
 
Colonne 5 Υ bϲ ŘΩƻǊŘǊŜ Řǳ /9C! Şǘŀōƭƛ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ŎǊƛǘŝǊŜ ζ ordre alphabétique » 
 
Colonne 6 : N° du contrat en 4 chiffres. Le contrat N° 200 sera inscrit comme suit : 0200.  
 
Un numéro de contrat est établi en 18 caractères. Le nombre maximal de caractères étant de 20. 
 
Etape 5 de la déclaration : aperçu 
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Numérotation des contrats – encodage DIMONA – enseignement 

 
Réseau 

 

Type de 

Contrat : CA  

FASE CEFA  bϲ ŘΩƻǊŘǊŜ Řǳ 

CEFA 

N° de contrat (4 derniers 

chiffres) 

CPEONS 

C  00000 BRUXELLES 01 C-CA-00000-01-0001 à 9999 

C   CHARLEROI (UT) 02 C-CA-00000-02- 

C   CHARLEROI (VILLE) 03  

C   HUY 04  

C   HERSTAL 05  

C   LA LOUVIERE (prov centre) 06  

C   LEUZE 07  

C   LIEGE 08  

C   MONS (APM) 09  

C   SAINT-GILLES 10  

C   SERAING 11  

C   TUBIZE 12  

C   VERVIERS 13  

C    19  

CFW 

F CA 00000 ATH 20 F-CA-00000-20-0001 à 9999 

F   ARLON 21 F-CA-00000-21- 

F   BASTOGNE 22  

F   BRUXELLES 23  

   DINANT  24  

F   LIBRAMONT 25  

F   MORLANWELZ 26  

F   MOUSCRON 27  

F   NAMUR / SUARLEE 28  

F   VISE 29  

      

SEGEC CA 00000    

S   ANDERLECHT 30 S-CA-00000-30-0001 à 9999 

S   BASTOGNE 31 S-CA-00000-31- 

S   BRAINE-LE-COMTE 32  

S   CHARLEROI 33  

S   CONROZ (Dinant) 34  

S   COUVIN (Des Fagnes) 35  

S   GOSSELIES 36  

S   HUY 37  

S   IXELLES-SCHARBEEK 38  

S   LEUZE-EN-HAINAUT 39  

S   LIEGE 40  

S   MARCHE 41  

S   MONS  42  

S   MOUSCRON 43  

S   NAMUR 44  

S   SERAING (Couronne) 45  

S   TAMINES (Basse-Sambre) 46  

S   VERVIERS 47  

S   VIRTON (Sud Luxembourg) 48  

S   WAVRE (Brabant Wallon) 49  

    50  
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Fiche thématique 6 : 

Analyse des risques liés aux prestations en entreprise  

et évaluations de santé préalables 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 3 :  
3°: ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ 
liés à son apprentissage et, ǇƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ Ŝǘ ƭǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ ΣǎΩƛƭ 
existe, un descriptif de ces dangers et mesures ; 
4° Υ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇǊŞǇŀǊŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ  ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ǎŜ ŘŜǎǘƛƴe, notamment en 
ƳŜǘǘŀƴǘ Ł ǎŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭΩŀƛŘŜΣ ƭΩƻǳǘƛƭƭŀƎŜΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩǳsure normale de celui-ci, les matières premières, 
les vêtements de travail et de protection nécessaires, sans que cela ne puisse être considéré comme un avantage 
en nature. 
ώΧϐ 
17° : ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ п ŀƻǶǘ мффс ǊŜƭŀǘƛǾŜ au bien-être des travailleurs lors de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŞŘƛŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ-être 
au travail, par le Règlement général de protection du travail ou par les conventions collectives de travail applicables 
Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝƴ ŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ. 
 

Par ailleurs, lorsque la formation en alternance exige la manipulation de matériel à risque ou lorsque 
ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩentreprise, le tuteur ne peut superviser la formation de plus 
de deux apprenants simultanément. 

 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΣ оϲΣ ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ζ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ηƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ ŀǳ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ 
sur la politique du bien-şǘǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǊǘΦ мт ŘŜ ƭΩ!w stipule que « ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘƻƴƴŜ όΧύ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ όΧύ ». Une information orale ne suffit 
donc pas. 
  
La loi sur le bien-şǘǊŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ п ŀƻǶǘ мффс ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ : 

 à tous les travailleurs et assimilés, en ce compris les jeunes liés par un contrat d’alternance (la 
loi reprend le terme générique « ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ») ; 

 ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire toutes les personnes qui occupent des travailleurs ou 
des personnes assimilées à des travailleurs, dont les apprenants en alternance ; les 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǳƴ ƧŜǳƴŜ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł 
la loi. 

 
Parmi les dispositions relatives au bien-şǘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ travail, certaines 
sont spécifiques aux jeunes au travail (AR 3.5.1999 et ses modifications). 
 
 
Les mesures à prendre pour garantir et promouvoir le bien-être au travail  
[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇǊŜƴŘ les mesures nécessaires pour promouvoir le bien-être au travail et plus 
précisément : la sécurité du travail, la santé au travail, les aspects psychosociaux du travail, l'ergonomie, 
l'hygiène du travail, l'embellissement des lieux de travail et les mesures prises en matière 
d'environnement pour ce qui concerne leur influence sur le bien-être au travail.  
tƻǳǊ şǘǊŜ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊΣ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
entreprise, tout ce qui peut mettre en danger la sécurité, la santé physique et psychique du travailleur, 
ƭΩŜǊƎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ !ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŎŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎΣ ƛƭ Řƻƛǘ analyser le risque que ces 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾƻǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ /ŜǘǘŜ 



 

Vade Mecum de la formation en alternance 2017-04-27  
 51 

analyse doit aussi tenir compte des capacités des individus ; ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎΦ /ŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Ŝǘ 
adaptée au moins une fois par an ainsi que lorsque des changements dans la production, dans 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ etc., modifient les risques. 
" ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ 
les mesures de prévention envisagées au comité pour la prévention et la protection au travail (CPPT). À 
défaut de comité, il les soumet à la délégation syndicale. À défaut de délégation syndicale, il consulte 
les travailleurs. 
! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ /tt¢Σ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ŀŦŦƛƭƛŞ ŀǳ {9tt¢ (Service externe de prévention et de 
protection au travail). Celui-ci peut aider ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΣ пϲ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƳŜǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 
en fonction du métier auquel il est formé ; 

 lΩŀƛŘŜ (fournie notamment par le tuteur) ; 

 lΩƻǳǘƛƭƭŀƎŜ (à remplacer en fonction de son usure normale) ; 

 les matières premières ; 

 les vêtements de travail et de protection nécessaires. 
 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘΩŀƎƛǊ ζ en bon père de famille », càd en respectant les outils et matériaux mis à 
sa disposition. Il veillera à avertir son tuteur de toute dégradation, perteΣΧ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ Ŝǘ ƛƭ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ 
ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŧƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
/Ŝǎ ƻǳǘƛƭǎΣ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ǾşǘŜƳŜƴǘǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ǘŜnu de les restituer 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ ǘǳǘŜǳǊ ƻǳ Ł ǎƻƴ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
 
 
Travaux interdits aux jeunes όŜƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ о Ƴŀƛ мффф ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
au travail, section III) 
Pour protégŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǎ ƻŎŎǳǇŜǊ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΦ !ƛƴǎƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ 
ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ à des travaux qui vont objectivement au-delà de leurs capacités 
ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ ǇƘȅǎƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǎǘ ŜȄǇƻǎŞ : 

 à des produits toxiques, cancérigènes, ou qui causent des altérations génétiques héréditaires ou 
qui ont des effets néfastes pour le fǆǘǳǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŜŦŦŜǘ ƴŞŦŀǎǘŜ 
ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩşǘǊŜ ƘǳƳŀƛƴ  

 à des radiations ionisantes  

 à des températures extrêmes de froid ou de chaud, ou à des bruits ou vibrations 

 Ł ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řƻƴǘ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎǳǇǇƻǎŜǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ Řu fait de leur manque du sens 
ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƻǳ ƭŜǎ 
prévenir.  

[ΩŀƴƴŜȄŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ ŘǊŜǎǎŜ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ƴƻƴ-limitative des agents, des procédés et travaux ainsi que 
des endroits pƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ (voir ƭΩŀƴƴŜȄŜ en fin de la présente 
fiche). 
Cette interdiction peut être levée si toutes les conditions ci-dessous sont respectées : 

 ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩǳƴŜ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ indispensable à leur formation 
professionnelle ; 

 ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ les mesures de prévention ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
(voir ci-dessus) sont effectivement appliquées et contrôlées par un membre de la ligne 
hiérarchique désigné par ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ όǳƴ ŎƻƴǘǊŜƳŀƞǘǊŜΣ ŎƘŜŦ ŘΩŞǉǳƛǇŜ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ 
ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƭǳƛ-même dans une très petite entreprise). 
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LΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǾŜƛƭƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǎƻƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ accompagné 
d’un travailleur expérimenté (le tuteur désigné). 
 
 

La surveillance de la santé 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ му ŀƴǎ Ł ǳƴŜ évaluation de santé 
préalable avant le début de leur formation pratique en entreprise.  
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘoire, quel que soit leur âge, pour les apprenants 
qui effectuent un travail de nuit et pour ceux qui sont occupés à des travaux normalement interdits, 
Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ 
répondent aux conditions citées plus haut (voir la liste non limitative qui figure en annexe).  
Les apprenants soumis à cette évaluation de santé préalable sont également soumis à une évaluation 
de santé périodique (en général, tous les ans). 
De plus, tous les apprenants, quel que soit leur âge, qui sont occupés à un poste de sécurité, à un poste 
de vigilance ou dans une ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ǊƛǎǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛ όŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩ!w Řǳ ну Ƴŀƛ нлло ǎǳǊ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
santé) sont soumis à une surveillance de santé préalable et périodique. Cette surveillance de la santé 
Ŝǎǘ ŘƛǘŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ƻǴ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƳŞŘƛŎŀƭ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜǳǊ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ 
ou sensibilité plus élevées, leur manque d'expérience, leur développement différent, de manière à 
pouvoir envisager des mesures de protection spécifiques.  
Ces évaluations de santé préalables et périodiques sont effectuées par un conseiller en prévention-
ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ǎƻƴǘ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Řu travail à proposer des aménagements du poste de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ 
 
Risques spécifiques et protection de la femme – et apprenante en alternance – enceinte 

5ŝǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŞǘŀǘΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜ ŜƴŎŜƛƴǘŜ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ 
appliquer des mesures spécifiques de protection de la santé et de la sécurité. Ces mesures sont définies 
ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 
Cette analyse doit porter sur tous les risques poǳǾŀƴǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜ 
enceinte ou qui allaite ainsi que celles de son enfant. La réglementation donne une liste, non-limitative, 
ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞǾŀƭǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ agents 
ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ όŎƘƻŎǎΣ ǾƛōǊŀǘƛƻƴǎΣ ǊŀŘƛŀǘƛƻƴǎΧύ et aux agents biologiques. 
{ƛ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƻǳ le conseiller en prévention - médecin du travail décèle un risque pour la sécurité et la 
ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳres. Ces mesures, proposées 
par le conseiller en prévention - médecin du travail, sont les suivantes : 

- aménager provisoirement les conditions de travail ou le temps de travail à risque de 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜΤ 

- ǎƛ ŎŜƭŀ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ƻǳ ƛǊǊŞŀƭƛǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊΣ ƛƭ 
Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ǎƻƴ ŞǘŀǘΤ 

- ǎƛ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜΦ /Ŝƭŀ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ 
écartement (écartement prophylactique) ς voir la fiche thématique 10. 

 
Interdiction de travailler 
Lƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜ ŜƴŎŜƛƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŜȄǇƻǎŞŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
de travail et agents suivants : 

- agents physiques : la manutention manuelle de charges pendant les 3 derniers mois de la 
grossesse, les ambiances chaudes supérieures à 30 degrés, les radiations ionisantes ; 
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- agents biologiques : certaines bactéries, des virus (entre autres hépatite B, cytomégalovirus, 
ǊǳōŞƻƭŜΣ IL±Χύ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊŀǎƛǘŜǎ όǘƻȄƻǇƭŀǎƳƻǎŜύΦ [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘŜ Ŝǎǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ŎƻƴǘǊe ces agents par la vaccination ; 

- divers agents chimiques dangereux (notamment le plomb et ses dérivés, les composés de 
ƭΩŀǊǎŜƴƛŎύ ; 

- ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Υ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳŀƴǳŜƭǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŦƻǳƛƭƭŜΣ ŘΩŜȄŎŀǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ƻǳ 
effectués dans des caissons à air comprimé ; travaux souterrains miniers. 

 
La femme enceinte ne peut effectuer aucun travail supplémentaire. Elle a le droit de sΩŀōǎŜƴǘŜǊ ǇŜƴŘŀƴǘ 
ses heures de prestations pour se rendre à une consultation prénatale, en prévenant au préalable 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ son absence et en produisant un certificat médical attestant sa présence à la 
consultation. 
 
Accueil et accompagnement en matière de bien-être au travail  
[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ς et donc de 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ Lƭ ŘƻƴƴŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 
prévention à tous les niveaux pour que chacun puisse exécuter ses tâches en préservant sa sécurité et 
sa santé et celle des autres travailleurs.  
[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŦƻǳǊƴƛǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
mesures à prendre en cas de danger grave et immédiat, et sur les premiers secours, la lutte contre 
ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΦ  
[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘκƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ 
prévention et des différents conseillers en prévention. Il mentionne à un endroit facilement accessible 
les noms et coordonnées des conseillers en prévention compétents pour la sécurité du travail, la 
médecine du travail et les aspects psychosociaux.  
[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǾŜƛƭƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǊŜçoive une formation à la fois suffisante et adéquate à 
la question du bien-être au travail, formation axée sur son poste de travail ou sa fonction. Cette 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ŝǘ şǘǊŜ 
répétée périodiquement si nécessaire.  
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Prestations que l’employeur est en droit d’obtenir de son SEPPT (Service externe pour la prévention 
et la protection au travail) 
(Cas des petites entreprises et/ou dont les activités ne présentent pas de risque élevé) 
 
Les entreprises de moins de 20 travailleurs et les entreprises de plus grande taille où les risques pour la 
sécurité et la santé au travail sont modérés (par exemple, entreprise de la construction ou du bois qui 
occupe moins de 50 travailleurs), ne doivent pas avoir à leur service un conseiller en prévention ayant 
une formation longue de niveau I ou II. Les employeurs de ces entreprises ont droit, moyennant une 
cotisation forfaitaire minimale, à des prestations générales de leur service externe de prévention et de 
protection au travail (SEPPT) reprises ci-dessous.  
.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ Ł ŎŜǘǘŜ 
catégorie. Il pourrait être utile de voir avec les services externes comment ils pourraient inciter ces 
ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ 9ǘ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŀǾŜŎ ŜǳȄ 
ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ moyennant le paiement de 
la cotisation. 
 
Prestations fournies par le SEPPT 
мϲ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭϥŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭϥŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΤ  
2° la proposition des mesures de prévention qui doivent être prises sur base de l'analyse des risques;  
3° l'exécution des pratiques de prévention suivantes, dans le cadre de la surveillance de santé:  

a) les évaluations de santé préalables et périodiques;  
b) les consultations spontanées;  
c) les examens de reprise du travail;  
d) les visites de pré-reprise du travail;  
e) la surveillance de santé prolongée;  
f) les examens médicaux dans le cadre de la protection de la maternité;  

4° l'organisation du droit de prise de connaissance du dossier de santé ;  
5° la collaboration à l'analyse et la proposition des mesures de prévention concernant le travail sur 
écran ; 
6° la collaboration à la formation relative à l'hygiène alimentaire et à l'analyse des risques en ce qui 
concerne le contact avec des denrées alimentaires ;  
7° l'assistance aux réunions du Comité PPT ; 
8° la fourniture d'assistance suite à un accident du travail (max 5h de prestation), dès que le service 
externe en a connaissance, et en particulier la proposition de mesures conservatoires et l'exécution des 
enquêtes des accidents du travail graves;  
9° l'exécution des missions du conseiller en prévention sur les aspects psychosociaux qui résultent du 
traitement de la demande individuelle d'intervention psychosociale, à l'exception des prestations qui 
suivent la communication de l'identité du demandeur à l'employeur, Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
psychosociale formelle;  
10° l'exécution d'un examen des lieux de travail et des postes de travail;  
11° dans les cinq ans après la date de l'affiliation, la délivrance d'un avis stratégique motivé sur la 
politique de prévention de l'employeur ; 
12° la tenue à disposition en ligne d'un inventaire des prestations effectuées chez l'employeur.  
 

COORDONNEES DES SERVICES EXTERNES DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU TRAVAIL (SEPPT) 
(agréés pour la partie francophone du pays) 

 ATTENTIA prévention & protection asbl 
 Adresse: Avenue Charles-Quint 584/1, 1082 BRUXELLES  
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 Tél.: 02/523 74 67 - Fax: 02/523 73 03  
 info.prev@attentia.be  
 http://www.attentia.be  
  

 CESI asbl 
 Adresse: Avenue Konrad Adenauer 8, 1200 BRUXELLES  
 Tél.: 02/ 771 00 25 - Fax: 02/ 770 00 63  
 bruxelles@cesi.be  
 http://www.cesi.be  
  

 IDEWE asbl 
 Adresse pour la partie francophone:  
 Chaussée de Liège 140-142, 5100 Namur-Jambes 
 Tel. : 081/32.10.40 - Fax : 081/30.13.71 

namur@idewe.be   
 http://www.idewe.be  
  

 MENSURA asbl 
 Adresse: Place du Samedi 1, 1000 BRUXELLES  
 Tél.: 02/ 549 71 00 - Fax: 02/ 223 52 50  
 info.edpb@mensura.be  
 http://www.mensura.be  

Sièges régionaux :  
Rue des Allies 1 à 6800 Libramont ς Tél 061275757  
Aeropole, Rue Antoine de Saint- Exupéry 8 à 6041 Gosselies ς Tél 071733400 
  

 PROVIKMO asbl 
 Adresse: Rue Royale 75/3, 1000 BRUXELLES  
 info@provikmo.be  
 http://www.provikmo.be  

Siège administratif Wallonie: Place des Jardins de Baseilles 40 à 5101 Erpent - Tél.: 087/22 
51 41 - Fax: 087/22 77 67  
 

 SECUREX 
 Adresse: Avenue de Tervuren 43, 1040 BRUXELLES  
 Tél.: 02/ 729 93 32 - Fax: 02/ 729 95 04  
 sep@securex.be  
 http://www.securex.be  
  

 SPMT-ARISTA, Service externe pour la Prévention et la Protection au Travail asbl 
 Adresse: Rue Royale 196, 1000 BRUXELLES  
 Tél.: 02/533 74 11 - Fax: 02/538 79 32  
 info@spmt-arista.be  
 http://www.spmt-arista.be  
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Annexe : Liste non limitative des agents, procédés et travaux, endroits qui entraînent une 

interdiction de travailler pour les apprenants 
A. Agents  
1. Agents physiques  
a) Radiations ionisantes;  
b) Travail dans une atmosphère de surpression élevée, par exemple dans les enceintes sous pression, plongée 
sous-marine.  
2. Agents biologiques  
!ƎŜƴǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ о Ŝǘ п ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭϥŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ п ŀƻǶǘ мффс ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  
3. Agents chimiques  
a) Substances et mélanges qui répondent aux critères de classification dans une ou plusieurs des classes et 
catégories de danger suivantes et correspondent à une ou plusieurs des mentions de danger suivantes, 
conformément au Règlement (CE) n° 1272/2008 reƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘŜǎ 
substances et des mélanges :  
- toxicité aiguë, catégorie 1, 2 ou 3 (H300, H310, H330, H301, H311, H331);  
- corrosion cutanée, catégorie 1A, 1B ou 1C (H314);  
- gaz inflammable, catégorie 1 ou 2 (H220, H221);  
- aérosols inflammables, catégorie 1 (H222);  
- liquide inflammable, catégorie 1 ou 2 (H224, H225);  
- ŜȄǇƭƻǎƛŦǎΣ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ άŜȄǇƭƻǎƛŦ ƛƴǎǘŀōƭŜέΣ ƻǳ ŜȄǇƭƻǎƛŦǎ ŘŜǎ ŘƛǾƛǎƛƻƴǎ мΦмΣ мΦнΣ мΦоΣ мΦпΣ мΦр όIнллΣ IнлмΣ IнлнΣ IнлоΣ 
H204, H205);  
- substances et mélanges autoréactifs, type A, B, C ou D (H240, H241, H242);  
- peroxydes organiques, type A ou B (H240, H241);  
- ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŎƛōƭŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜΣ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ м ƻǳ н όIотлΣ IотмύΤ  
- toxicité ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŎƛōƭŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞǇŞǘŞŜΣ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ м ƻǳ н όIотнΣ IотоύΤ  
- sensibilisation respiratoire, catégorie 1, sous- catégorie 1A ou 1B (H334);  
- sensibilisation cutanée, catégorie 1, sous-catégorie 1A ou 1B (H317);  
- cancérogénicité, catégorie 1A, 1B ou 2 (H350, H350i, H351);  
- mutagénicité sur les cellules germinales, catégorie 1A, 1B ou 2 (H340, H341);  
- toxicité pour la reproduction, catégorie 1A ou 1B ou 2 (H360, H360F, H360FD, H360Fd, H360D, H360Df, H361);  
- lésions oculaires graves (H318). 
b) et c) sont abrogés (6)  
d) Substances et m®langes vis®s ¨ lôarr°t® royal du 2 d®cembre 1993 concernant la protection des travailleurs contre 

les risques li®s ¨ lôexposition ¨ des agents canc®rig¯nes et mutag¯nes au travail. 

e) - ǇƭƻƳō Ŝǘ ǎŜǎ ŀƭƭƛŀƎŜǎ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŦǳǎƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳŘǳǊŜΤ  
- ǇƻǳǎǎƛŝǊŜǎ ŘŜ ǇƭƻƳō ƻǳ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀōǊƛǉǳŜǎ ƻǳ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘŜǳǊǎ ŀǳ 
plomb;  
- produits plombifères de peinture appliqués à ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ǇƛǎǘƻƭŜǘ ƻǳ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŞƭŜŎǘǊƻǎǘŀǘƛǉǳŜǎΤ  
- mercure et ses composés;  
- sulfure de carbone;  
- ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊǎŜƴƛŎΤ  
- fluor et ses composés;  
- benzène;  
- tétrachlorure de carbone, 1,1,2,2-tétrachloréthane et pentachloréthane. 
B. Procédés et travaux  
мΦ CŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΣ ŜƳǇƭƻƛΣ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛΣ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻǎƛŦǎ ƻǳ ŘϥŜƴƎƛƴǎΣ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎŜǎ 
ƻǳ ŘΩƻōƧŜǘǎ ŘƛǾŜǊǎ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻǎƛŦǎΦ  
2. Travail effectué dans les caissons à air comprimé et en atmosphère de surpression.  
3. Tous travaux impliquant la manipulation d'appareils de production, d'emmagasinage, de remplissage de 
réservoirs de liquides inflammables et de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous; tous travaux susceptibles de 
provoquer des incendies ou des explosions graves.  
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4. Travaux de terrassement et d'étaiement en fouilles dont la profondeur est supérieure à 2 m et dont la largeur à 
mi-profondeur est inférieure à la profondeur; travaux susceptibles de provoquer un effondrement. 
5. Conduite de véhicules et d'engins de terrassement.  
6. Conduite d'engins de battage de pieux.  
7. Conduite des appareils de levage et guidage par signaux des conducteurs de ces appareils.  
8. Démolition de bâtiments.  
9. Montage et démontage d'échafaudages.  
10. Soudage ou coupage à l'arc électrique ou au chalumeau à l'intérieur de réservoirs.  
11. Emploi de pistolets de scellement.  
12. Entretien, nettoyage et réparation des installations électriques dans les cabines à haute tension; travaux 
comportant des dangers électriques de haute tension.  
13. Chargement et déchargement de navires.  
14. Élagage et abattage de futaies et manutention de grumes.  
15. Commande dans les établissements métallurgiques des appareils de fabrication et de transport susceptibles 
de présenter de grands risques pour la sécurité du personnel tels que hauts fourneaux, fours de fusion, 
convertisseurs et mélangeurs de fonte, poches de métal en fusion, laminoirs à chaud; commande de coals-cars, 
coke-cars et défourneuses dans les cokeries.  
16. Occupation à des machines dangereuses sauf quand la machine est équipée en permanence de dispositifs de 
protection appropriés dont l'efficacité est indépendante de l'intervention de l'utilisateur.  
Sont considérées comme machines dangereuses:  
- les machines à bois suivantes: scies circulaires, scies à ruban, dégauchisseuses, raboteuses, toupies, mortaiseuses, 
machines à tennonner, machines-combinés;  
- les machines de tannerie suivantes: machines à cylindres, presses, machines à cérayer, machines à poncer, 
machines à cylindrer, machines à palisonner et machines à sécher par le vide;  
- les presses à métaux suivantes: les presses à vis à embrayage par friction, les presses à excentrique à embrayage 
mécanique, pneumatique ou hydraulique, les presses hydrauliques;  
- les presses à mouler les matières plastiques;  
- les cisailles à métaux et les massicots actionnés mécaniquement;  
- les marteaux-pilons.  
ώмтΦ tǊƻŎŞŘŞǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ LL ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ н ŘŞŎŜƳōǊŜ мффо ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ Ǉrotection des 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎŀƴŎŞǊƛƎŝƴŜǎ Ŝǘ ƳǳǘŀƎŝƴŜǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ (6)]  
18. Travaux dans les ménageries d'animaux féroces ou venimeux.  
19. Travaux de peintures comportant l'usage de la céruse, du sulfate de plomb ou de tout produit contenant ces 
pigments, pour autant que ces produits renferment plus de 2 % de poids de plomb calculé à l'état métallique.  
20. Travaux préposant aux cuves, bassins, réservoirs, touries ou bonbonnes contenant des agents chimiques, visés 
au point A.3.  
21. Travaux dont la cadence est conditionnée par des machines et qui sont rémunérés au résultat.  
C. Endroits  
мΦ 9ƴŘǊƻƛǘǎ ƻǴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ŘŜǎ ƛƴŎŜƴŘƛŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻǎƛƻƴǎ ƎǊŀǾŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜΥ  
- faōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƻȄȅƎŝƴŜ ƭƛǉǳƛŘŜ Ŝǘ ŘΩƘȅŘǊƻƎŝƴŜΤ  
- fabrication de collodion, de celluloïd, de gaz et de liquides inflammables;  
- distillation et raffinage des hydrocarbures dérivés du pétrole et de la houille;  
- remplissage de récipients mobiles de gaz comprimés, liquéfiés ou maintenus dissous sous une pression supérieure 
Ł мƪƎκŎƳчΣ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƛǊΦ  
2. - ƭƻŎŀǳȄ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǳǘƻǇǎƛŜΤ  
- ƭƛŜǳȄ ƻǴ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ ƭŀ ƳŀƴƛǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀŘŀǾǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇƻǳƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƭƻǎ ŘΩŞǉǳŀǊǊƛǎǎŀƎŜΤ  
- ƭƻŎŀǳȄ ǊŞǎŜǊǾŞǎ Ł ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΤ  
- ƭƻŎŀǳȄ ƻǴ ƭΩƻƴ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎƛŘŜ ŎȅŀƴƘȅŘǊƛǉǳŜ ƻǳ ǘƻǳǘŜ 
substance susceptible de le dégager;  
- locaux ou chantiers où des opérations ou travaux provoquent un ŘŞƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƛōǊŜǎ ŘΩŀǎōŜǎǘŜΦ 
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Fiche thématique 7 : 

Accidents du travail 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 3 Υ hōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
мрϲ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ώΧϐ conclut auprès d'une société d'assurances agréée, ou auprès d'une caisse d'assurances agréée, 
une police d'assurance qui garantit à l'apprenant en alternance les mêmes avantages et la même couverture, en 
lien direct avec le métier qui fait l'objet de la formation, qu'à tout travailleur de l'entreprise, conformément à la loi 
du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, déclare les accidents survenus et, plus généralement, respecte 
l'ensemble de ses obligations; cette assurance couvre également les accidents sur le chemin conduisant à 
l'entreprise et chez l'opérateur de formation ainsi que les accidents survenant lors des activités de formation 
organisées tant par le centre de formation ou d'enseignement que par l'entreprise; 

 
Tout employeur occupant du personnel et ce, quel que soit son statut, est obligatoirement tenu de 
souscrire une assurance contre les accidents du travail (assurance-ƭƻƛύ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ /ŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł 
ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǘκƻǳ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ des prestations de travail. 
 
[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀŦŦƛƭƛŞ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŀǳ CƻƴŘǎ ŘŜǎ !ŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ όC!¢ύΦ 
La mission du Fonds consiste notamment à : 
 

 ŀŎŎƻǊŘŜǊ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƻǳ Ł ǎŜǎ ŀȅŀƴǘǎ ŘǊƻƛǘǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ŎƻƴŎƭǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ; 

 ŀŎŎƻǊŘŜǊ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƻǳ Ł ǎŜǎ ŀȅŀƴǘǎ ŘǊƻƛǘǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ŘŞŦŀǳǘ 
ŘŜ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ. 

 
Le Fonds a un rôle purement supplétif et intervient dans ce cas uniquement à titre de garantie et il 
récupéǊŜǊŀ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǾŜǊǎŞŜǎ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƻǳ à ses ayants-droits. 
 
La loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail est applicable aux apprenants en alternance. 
 
[Ŝ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ : 

 ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘǳǊŀƴǘ 
ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǎǳƛǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ 
formation et participe aux évaluations et aux examens ; 

 pendant les trajets pour se rendre : 
 ŘŜ ǎƻƴ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

inversement ; 
 ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ inversement. 
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Qu’est-ce qu’un accident de travail ? 
 

 !ŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊǾŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ. 
tƻǳǊ şǘǊŜ ǊŜŎƻƴƴǳ ŎƻƳƳŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
de 3 éléments : 
 ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ évènement soudain ; 
 ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭŞǎƛƻƴ ; 
 ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 
 

 !ŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊǾŜƴǳ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ 
formation. 
3 conditions doivent être remplies : 
 ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳŘŀƛƴ ; 
 ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭŞǎƛƻƴ ; 
 ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǊǾŜƴǳ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀƧŜǘ ƴƻǊƳŀƭ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 
Remarque Υ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƭŞǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳŘŀƛƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǎǳƳŞΦ /Ŝƭŀ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 
ne doit pas apporter la preuve du lien de causalité. 
 
 

Comment déclarer l’accident ? 
 

 [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ у ƧƻǳǊǎ ǉǳƛ 
ǎǳƛǾŜƴǘ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ Elle ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƭŜ ǇǊŞǘŜȄǘŜ ǉǳŜΣ Ł ǎƻƴ 
avis, les faits ne constituent pas un accident du travail, ƴΩŜƴǘǊŀîƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŞǉǳŜƭƭŜǎΣΧ 

 [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ƭŀ déclaration Ł ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ et ce, le plus 
rapidement possible ǎƛ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜǎǘŜ Ŝƴ ŘŞŦŀǳǘ. 

 {ƛ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŀ 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ 

 {ƛ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎŜƭǳƛ-ci en informe immédiatement 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭǳƛ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 

 
 

Recommandations aux apprenants 
 

1. {ƛƎƴŀƭŜǊ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ, au tuteur et au référent 
[ŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƛǘ ŀǾŜǊǘƛǊ immédiatement son employeur (ou son représentant) 
et le tuteurΦ Lƭ ŀǾŜǊǘƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƴŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
Ŝǘ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ƭŞƎŜǊ όǳƴŜ ōƭŜǎǎǳǊŜ ƭŞƎŝǊŜ ǇŜǳǘ Ƴŀƭ évoluer). 
Il doit faire dès le début une description correcte, précise et cohérente des circonstances de 
ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ et ne pas la modifier par la suite. 
{ƛ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ŎƻǎƛƎƴŜǊ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΣ ƛƭ doit vérifier que la description des faits est 
correcte. 

 
2. Faire appel aux témoins 



 

Vade Mecum de la formation en alternance 2017-04-27  
 60 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳȄ ǘŞƳƻƛƴǎ ŘƛǊŜŎǘǎ όŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ Ǿǳ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘύ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ όŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǿǳ 
ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ, mais à qui la victime en a parlé juste après, comme les collègues, le responsable direct) de 
ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƭŜǳǊ ƴƻƳΣ ƭŜǳǊ ŀŘǊŜǎǎŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, et communiquer ensuite ces 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 

 
3. Faire constater les lésions 

La victime doit se rendre le plus vite possible au service médical ou hospitalier indiqué dans le 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳΣ Ł ŘŞŦŀǳǘΣ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ƻǳ encore chez le médecin-traitant. 
Elle doit fŀƛǊŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƳŞŘƛŎŀƭ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ όŜƴ ƎŀǊŘŜǊ ǳƴŜ ǇƘƻǘƻŎƻǇƛŜύ Ł 
joindre à ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ. 
tŀǊ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ Ł ŜƴǾƻȅŜǊ ŀǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŎƻƴǎŜƛƭ 
de la mutuelle de la victime pour garantir la continuité de ses revenus. 

 
4. ±ŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ł ǎƻƴ ŀǎǎǳǊŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ у ƧƻǳǊǎΦ  
{Ωƛƭ ƴŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ όǊŜŦǳǎ ƻǳ ƴŞƎƭƛƎŜƴŎŜύΣ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǇŜǳǘ ŜƭƭŜ-mêƳŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ !¢ 
ŜǘΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ŎǊŀƛƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞΣ ŀǳ CƻƴŘǎ ŘŜǎ !ŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
Ƙǳƛǘ ƧƻǳǊǎ ƻǳǾǊŀōƭŜǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ (NB: délai maximum de trois ans à compter de la date de 
ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘύ. 
 

5. {ǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ 
/ΩŜǎǘ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όŜǘ Ǉŀǎ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ). 
[ΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ол ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ 
communiquer sa décision. 
{Ωƛƭ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ƛƭ ƛƴŘƛǉǳŜ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ł ǎǳƛǾǊŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ 
de ses frais médicaux et il paie les indemnités auxquelles elle a droit (pour rappel, les 7 premiers jours 
ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǎƻƴǘ ǇŀȅŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊύΦ 
{ƛ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ŎŜ ǊŜŦǳǎ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ Ł 
la victime et au Fonds des Accidents du Travail. 

 
6. tƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎƛ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
{ƛ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǊŜŦǳǎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊΣ ƛƭ Řƻƛǘ le faire savoir par écrit et en informer : 

• ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ; 
• le Fonds des Accidents du Travail, qui peut faire une enquête ; 
• la mutuelle de la victime Τ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŞǉǳƛǾŀǳǘ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

certificat médical pour le paiement des indemnités de mutuelle. 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ Řu Travail. 

 
7. Entreprendre certaines démarches si la décision tarde 
{ƛ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǘŀǊŘŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƛ ƭŜ Ŏŀǎ Ŝǎǘ ƭƛǘƛƎƛŜux), la victime peut introduire 
elle-même un certificat à la mutuelle, pour assurer une certaine continuité dans ses revenus. 
{ƛ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ƛƭ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊŀ ŘΩŀōƻǊŘ Ł ƭŀ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-ci aura 
avancées. 
wŀǇǇŜƭ Υ [ΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ол ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ 
communiquer sa décision à la victime. 
 

8. {ƛ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ōŞƴƛƴΣ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎŜŎƻǳǊǎ 
Les accidents du travail bénins όǎŀƴǎ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ƳŞŘŜŎƛƴύ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎŜŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
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.ǳǘ Υ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎΩƛƭ devait y 
avoir une aggravation.  
Par ailleurs, ces informations sont importantes pour la prévention des accidents. 
 

Quelle est l’indemnisation ? 
 
 
Elle concerne : 

 le remboursement des soins de santé 

 des indemnités en cas d’incapacité de travail 

 des prestations en cas de décès 
 
Remboursement des soins de santé : 
 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜ ŀ ŘǊƻƛǘΣ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊΣ ŀu remboursement intégral des soins de santé (sans 
ticket modérateur) mais dans le respect des tarifs imposés par la réglementation. 
Les aǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘŜ ǇǊƻǘƘŝǎŜ Ŝǘ ŘΩƻǊǘƘƻǇŞŘƛŜ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎΦ 
 
Indemnités en cas d’incapacité : 
 
Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 
vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊe de travail ? 

 [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǇŀȅŜǊ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǎŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ Ł млл҈ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ т 
premiers jours calendrier ŘΩŀōǎŜƴŎŜΦ 

 A partir du 8ème ƧƻǳǊΣ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ǎŜǊŀ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. 
 
Pour obtenir la ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ : 
 

 !ǾŜǊǘƛǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ όǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ƭŜ ƳƻŘŜ 
ŘΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘύΦ {Ωƛƭ ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǳǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ŘŜ ǇŀȅŜǊ 
la rétrƛōǳǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭƛǘƛƎŜΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴŘǊŀ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ŎŜǘ 
avertissement. 

 Apporter ou envoyer une justification légale de son absence pour accident de travail. 
 
vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŀǎsurances ?  
 

 Pour les apprenants mineurs : 
 

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ est journalière et est calculée en fonction des rétributions réelles. 
[ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǎǘ ǇŀȅŞŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƧƻǳǊ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǿŜŜƪ-
ends et les jours haōƛǘǳŜƭǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ όŜȄ : les jours fériés), soit par mois : 

wŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ Ȅ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ 
90% 

 

 Pour les apprenants majeurs : 
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[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ 
ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƳŀƧŜǳǊ dont aurait bénéficié ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ł ǎŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƻǳ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ, soit par mois : 

 
wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƳŀƧŜǳǊ Ȅ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ 

90% 
 

 
 
 
vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ? 
 
{ƛ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Ŝǎǘ ƻǳ ŘŜǾƛŜƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΣ ǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ŘŜ млл҈ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ 
rémunération ŘŜ ōŀǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀǳǊŀƛǘ ǇǊƻƳŞǊƛǘŞe ǎΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ, ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ł ŘŀǘŜǊ Řǳ ƧƻǳǊ ƻǴ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ όŎΩŜǎǘ-à-dire la consolidation : il y a consolidation lorsque les 
ǎŞǉǳŜƭƭŜǎ ŘǳŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎƻƴǘ ƎǳŞǊƛŜǎ ƻǳ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǘŀōƛƭƛǎŞŜǎύΦ 
 
5ŀƴǎ ƭŜǎ о ŀƴǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǇŜǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ ! ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ ǳƴŜ ǊŜƴǘŜ ǾƛŀƎŝǊŜΦ 
 
Prestations en cas de décès 
 
Elles concernent les frais funéraires, des indemnités éventuelles au conjoint survivant et aux enfants. 
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Fiche thématique 8 : 

Maladies professionnelles 
 
Référence : lois coordonnées du 3.6.1970 

 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛ ŀǳȄ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŎŜ, quel que soit son 
âge. [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ paie une cotisation sociale « maladies professionnelles ». 
Le régime des maladies professionnelles est financé par la gestion globale de la Sécurité sociale et géré 
par un organisme public unique, le Fonds des maladies professionnelles (FMP). 
 
Quelles sont les maladies professionnelles reconnues ? 
Il existe une liste des maladies reconnues comme professionnelles fixées par AR (à consulter sur le site 
du FMP). Outre la liste des maladies professionnelles, il existe un système dit ouvert qui permet 
ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǉǳƛ ǘǊƻǳǾŜ ǎŀ ŎŀǳǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ŝǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŜȄŜrcice de la profession. Toutefois, dans le système ouvert, la preuve du lien entre la maladie et 
ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ŎŜǘǘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜΦ 
 
Quels sont les risques couverts ? 

 Soins de santé 

 Incapacité de prestations en entreprise, temporaire ou permanente. 
[ΩŞŎŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦ ŘΩǳƴ ƳƛƭƛŜǳ ƴƻŎƛŦ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ 
ŘΩŞŎŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜΦ aŀƛǎ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴΣ depuis le мΦмΦнлмлΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ Cat ǉǳƛ 
ƛƴŘŜƳƴƛǎŜ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ ƳŝǊŜ Ƴŀƛǎ ƭΩLb!aL όǾƻƛǊ fiche thématique 10). 
 
Quelle est l’indemnisation par le FMP ? 
[ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŀƭǉǳŞŜ ǎǳǊ ŎŜƭƭŜ des accidents du travail 
1/Remboursement des soins de santé 
wŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ςƳŀƭŀŘƛŜΣ ŎΩŜst-à-
dire la partie qui revient à la victime (ticket modérateur). 
 
2κ LƴŘŜƳƴƛǘŞǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ 
Le FMP octroie une indemnité en cas ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ prestations. 
[Ŝ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝǎǘ ǎŜƳōƭŀōƭŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ « accidents de 
travail ». 
 
Quelles sont les démarches à effectuer par l’apprenant ? 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŜǳǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǊŜǇǊƛǎŜ 
ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ŜȄǇƻǎŞ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘΦ 
Il introduit directement sa demande au FMP en complétant les formulaires disponibles sur le site du 
CatΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ŦŀǎǎŜ ŀƛŘŜǊ ǇŀǊ ǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴΦ 
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Fiche thématique 11 :  

Chômage temporaire 
 

Extrait du ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 8 : Suspensions ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 
Le contrat est suspendu : 
1° En cas ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
[ŀ ƭƻƛ Řǳ о ƧǳƛƭƭŜǘ мфту ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ мфсф ǇǊƛǎ Ŝƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ de 
ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нт Ƨǳƛƴ мфсф ǊŞǾƛǎŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ǉƻur cause de maladie ou accident, de congé de maternité et repos 
ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŎƻƴƎŞ ŘŜ Ǉaternité, de chômage temporaire, de petits chômages / congés de circonstance , 
de congés pour raisons impérieuses et de congé prophylactique.  
Par dérogation au 1er alinéa, la prise en charge, ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, ŘŜ ƭŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
sǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŞǾƻǉǳŞǎ Ŏƛ-avant, se limite aux 7 premiers jours 
ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ, hormis en cas de chômage temporaire ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ auquel 
Ŏŀǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ŘŜ ǇŀȅŜǊ une quelconque rétribution. 
 

Droit immédiat aux allocations de chômage 
temporaire 

 
Depuis le 1er ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀŘƳƛǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǳ 
bénéfice des allocations de chômage temporaire, comme les travailleurs ordinaires. 
Le chômage temporaire est une cause de suspension du contrat. 
Les apprenants sont donc toujours soumis à leur contrat ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ. Ce sont leurs prestations (en 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜǎΦ [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǎǳƛǾǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ 
période de chômage temporaire. 
 
 

Nature du chômage temporaire 
 
Il y a chômage ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ : 
 

 pour raisons économiques (ex = absence temporaire de commandes) ; 

 ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǘŜchnique (ex = panne de machine) ; 

 pour cause de force majeure (ex = incendie) ; 

 ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩƛƴǘŜƳǇŞǊƛŜǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘeur de la construction)  il y a déclaration 
ŘΩƛƴǘŜƳǇŞǊƛŜǎ ǎƛ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǉǳƛ ŀǊǊƛǾŜ ǎǳǊ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ƴŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ǉŀǎ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎŜǎ 
prestations. Si les prestations sont commencées et ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛŜǎ ŘΩǳƴ arrêt du travail pour 
intempéries, les prestations commencées sont considérées comme des prestations normales 
ǊŞǘǊƛōǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ; 

 ǇƻǳǊ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ collectives (ex = lorsque une 
CCT le prévoit) Ŝǘ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ 
aux vacances annuelles légales (voir la fiche thématique 4) ; 

 pour grève et lockout (ex = grève des transports en commun qui pourrait rendre impossible le 
déplacement du travailleur-apprenant vers son entreprise). 
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Attribution d’allocations de chômage 
temporaire 

 
Les allocations de chômage temporaire sont versées ǇŀǊ ƭΩhb9a Řŝǎ ƭŜ мer jour de chômage temporaire. 
 
Le montant est un forfait journalier variant selon la situatioƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ 
 
Seuls les jours prestés dans ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ de chômage. 
Si, par exemple, ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ǇƻǳǊ п ǎŜƳŀƛƴŜǎΣ 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜ м ƧƻǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ Ŝǘ п ƧƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ (si tel est le 
rythme hebdomadaire ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜύ sera rétribué de la manière suivante : 

 4 jours en entreprise : il recevra une allocation journalière de chômage versée par 
ƭΩhb9Ƴ 

 1 jour en centre de formation Υ ƛƭ ǊŜŎŜǾǊŀ ƭŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 !ǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜǎ п ǎŜƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΣ ƛƭ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩƘƻǊŀƛǊŜ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ м ƧƻǳǊ ŎŜƴtre de 
formation ς 4 jours entreprise, avec rétribution forfaitaire complète ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 

 /ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǾŜǊǎŜǊ ŘŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
allocations de chômage temporaire aux apprenants. 

 

Procédure pour percevoir des allocations de 
chômage temporaire 

 
[Ŝ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ ŀƭƭocations de 
chômage temporaire. 

A remplir par le chef d’entreprise 

Vis-à-vis de l’ONEM Vis-à-vis de l’apprenant 

 

 Communication prévisionnelle / ou le jour même (en 
fonction de la nature du chômage temporaire) du 
chômage prévu. 
Les apprenants sont mentionnés avec les travailleurs 
ordinaires. 
 

 Communication mensuelle du 1er jour de chômage 
effectif.  
 

 
 

 

 Communication préalable au personnel si chômage 
temporaire pour raison économique (au moins 7 jours 
calendrier avant la date du chômage prévu), par 
affichage par exemple. Il doit aussi avertir le conseil 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ κ la délégation syndicale). 
 

 Pas de communication au préalable si chômage 
temporaire imprévisible (par ex. force majeure). 

 

 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ 
vacances annuelles, il faut respecter une procédure au 
préalable concertée (ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ / délégation 
syndicale et apprenant). 

 

 5ŞƭƛǾǊŜǊ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ мer jour de 
chômage effectif une carte de contrôle C3.2A 
numérotée.  

 

 5ŞƭƛǾǊŜǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ Ƴƻƛǎ ƭŀ 
déclaration électronique DRS scénario 5 (depuis le 1er 
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janvier 2016) à titre de preuve des heures de chômage 
ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
allocations de chômage qui peut accéder à la plateforme 
électronique où se trouvent les déclarations de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 

 
 
Attention : une carte de contrôle spécifique et nominative 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ /оΦн ! 
construction. Elle est délivrée avant le début du mois. 
 

 
 
 
 

A remplir par l’apprenant : 
 

 [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ  : 
 
 ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ /ŀƛǎǎŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ όǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ς CAPAC), au plus tard le premier jour 

de chômage temporaire, et compléter ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǎƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ. Le 
formulaire C3.2 employeur sera extrait de la ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ƨƻƛƴǘ 
ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ; 

 
 remplir correctement la carte de contrôle C3.2 A ; 
 
 être toujours en possession de sa carte de contrôle quel que ǎƻƛǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ǎǳƛǘ ǳƴŜ 

formation et la remplir correctement ; 
 
 ŦŀƛǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ όŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ /фу -  

dans le Vade Mecum sous la rubrique 11 le « Formulaire 3 ηύ ǇǊƻǳǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ suit régulièrement les cours. 
 

 {Ωƛƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŜ фпΦс όŘƻŎǳƳŜƴǘ 5фпΦсύ ou 94.7 (document D94.7)Σ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ƴŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜ 
ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ !ǘǘŜƴǘƛƻƴΣ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŜǎǘΣ ŘŜǇǳƛǎ le transfert des 
compétences, délivrée par le FOREM / ACTIRIS. Voir les formulaires 6 et 7 de la rubrique 11 (« Formulaires »). 
 

 ! ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ƳƻƛǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ǎƛƎƴŜǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ /оΦн! Ŝǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 
(C98). Le document employeur (DRS05) est extrait de la plateforme électronique ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΦ 
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Fiche thématique 12 :  

Allocations d’insertion 
 
Il faut distinguer : ϝ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
 * la durée du stage ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό{Ltύ 
 ϝ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
 
 

Ouverture du droit et durée du SIP 
 
 

Règle générale :  

 bŜ Ǉƭǳǎ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ όƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ му ŀƴǎ ƻǳ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол Ƨǳƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
du 18ème ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ǎƛ ƭΩŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ǘƻƳōŜ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ол Ƨǳƛƴύ Ŝǘ ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ нр 
ŀƴǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ όн ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ : avoir eu un travail ou avoir 
interrompu ses études pour force majeure). 
 

 A partir du 1er juillet 2015, les formations en alternance qui répondent à des critères déterminés 
sont considérées comme des études ouvrant le droit au bénéfice des allocations d'insertion. En 
outre, ces formations ont une incidence sur la durée du SIP. 

 Un jeune qui, dans le cadre d'un contrat d'alternance, termine sa formation dans 
l'enseignement secondaire spécialisé en alternance, l'enseignement secondaire en 
alternance ou à l'IFAPME/SFPME, bénéficie ς dans certaines conditions ς des 
allocations d'insertion. 

 
Règles spécifiques : 

1) Moins de 21 ans / 21 ans et plus 
2) * Formation en alternance terminée telle que fixée dans le plan de formation (contrat arrivé à 

terme) et présentation des épreuves avec succès. 
* Formation en alternance terminée telle que fixée dans le plan de formation (contrat arrivé à 

terme) et présentation des épreuves sans succès. 
* Formation en alternance non terminée (abandon de la formation). 
 
 

Formation en alternance terminée avec succès 

 
De 18 à 25 ans  
Avec succès = avoir obtenu une qualification professionnelle :  

 le certificat de qualification du 3ème degré  

 le certificat de qualification spécifique  

 le certificat de qualification du 3e degré de l'enseignement secondaire spécialisé (forme 3 ) 

 le certifƛŎŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ όLC!ta9 κ {Cta9ύ 
 
Il faut fournir la preuve de réussite via le formulaire C109/36 (modèle-type : « formulaire 4 » ς rubrique 
11) Ł ǊŜƳǇƭƛǊ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
 
Quel que soit l’âge, l’ouverture du droit aux allocations d’insertion est soumis à l’accomplissement 
d’un stage d’insertion de 310 jours (en régime de 6 jours/semaine), diminué du nombre de jours situés 
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dans la période couverte par le contrat (excepté les dimanches) y compris les jours de formation chez 
ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ. Il peut y avoir plusieurs contrats successifs chez différents employeurs. 
 
Exemple 1 Υ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ мΦфΦнлмр ŀǳ олΦлсΦнлмс  
 SIP = (310-(303 jours calendrier ς по ŘƛƳŀƴŎƘŜǎύ Ґ ǊŜǎǘŜ рл ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ł ŀŎcomplir en 
régime de 6 jours/semaine 
 
Exemple 2 Υ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ пΦмΦнлмс ŀǳ олΦлсΦнлмс Ŝǘ Řǳ мΦлфΦнлмс ŀǳ олΦлсΦнлмт 
SIP = (310-(481 jours calendrier ς сф ŘƛƳŀƴŎƘŜǎύ Ґ ǊŜǎǘŜ л ƧƻǳǊ ŘŜ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ł ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ 
 

Formation en alternance terminée sans succès 

 
Sans succès = sans avoir obtenu une des qualifications professionnelles précisées plus haut 
A cocher dans la rubrique 1 du formulaire C109/36 (ce formulaire se trouve dans le Vade Mecum sous 
la rubrique 11 « Formulaire 4 ») 
 
 
21 ans et plus 
La formation en alternance ouvre le droit aux allocations d’insertion. 
Le SIP (stage d’insertion professionnelle)) sera de 310 jours (en régime de 6 jours/semaine), diminué 
du nombre de jours situés dans la période couverte par le contrat (excepté les dimanches) y compris les 
jours de formation ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, nombre de jours divisés par 2. Il peut y avoir plusieurs 
contrats successifs chez différents employeurs. 
Le stage qui restera à accomplir comportera de toute façon 155 jours. 
 
Moins de 21 ans 
Les moins de 21 ans au moment de la demande d'allocations et pour autant qu'ils demandent les 
allocations d'insertion à partir du 1.9.2015 sont soumis à des conditions supplémentaires d’ouverture 
du droit.  
[Ŝǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нм ŀƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
alternance terminée sans succès. Une condition de diplôme est requise. Voir formulaire C109/36-
Condition21ans-F se trouvant dans le Vade Mecum sous la rubrique 11 « Formulaire 5 »). 
 
Quels sont ces diplômes?  

 Certificat de qualification professionnelle dans un métier obtenu dans l'enseignement 
secondaire spécial (forme 3) 

 Certificat de qualification du 3e degré de l'enseignement professionnel obtenu dans 
l'enseignement secondaire de plein exercice  

 Certificat de 6e  année de l'enseignement secondaire de plein exercice général (donc le CESS) 
artistique ou technique  CESS ou 6e ) professionnel (6e ) 

 Certificat de 6e année ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

 Certificat ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ό/9{{ύ 

 Certificat de 6e année de l'enseignement secondaire spécialisé forme 4 

 Certificat de la 2e année scolaire du 3e degré de l'enseignement secondaire spécialisé forme 4 
Remarque Υ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǇǊƛǎΣ ƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǘŜǊƳƛƴŞŜ 
avec succès, puisque ces certificats ouvrent de manière ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
sous réserve de la condition de stage. 
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Le jeune remplit également la condition de diplôme lorsqu'il a obtenu un diplôme équivalent à 
ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘϥŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ, ou réussi une épreuve 
d'admission en Belgique ou suivi des études dans l'enseignement supérieur en Belgique, mais dans ces 
2 derniers cas, pour autant que le jeune ait suivi préalablement 6 années d'études en Belgique ou 
travaillé au moins 78 jours en tant que travailleur salarié en Belgique ou ait été installé pendant 
minimum 3 mois comme indépendant à titre principal en Belgique ou ait été, au moment de la demande 
d'allocations, à charge, en tant qu'enfant de travailleurs migrants qui séjournent en Belgique. 
 
 
 
 
Recommandation : 
Si ces diplômes n'ont pas été obtenus dans l'enseignement secondaire en alternance ni à l'IFAPME ou 
SFPME, les rubriques 2, 3 en partie et 5 du formulaire C109/36 seront à remplir par d'autres 
établissements d'enseignement. Dès lors, amener les apprenants à s'approprier leur parcours 
d'enseignement sur base de leur dossier peut être d'une grande utilité. 
 
Si un de ces" diplômes" a été obtenu  
Le SIP sera de 310 jours (en régime de 6 jours/semaine), diminué du nombre de jours situés pendant 
la période couverte par le contrat (excepté les dimanches) y compris les jours de formation, nombre de 
jours divisé par 2. 
Le stage qui restera à accomplir comportera de toute façon 155 jours.  
L'octroi des allocations d'insertion peut avoir lieu à l'issue du stage si le jeune a reçu 2 évaluations 
positives pendant ce stage (voir point ci-dessous). 
 
Si la condition de diplôme n'est pas remplie 
Les mêmes règles seront appliquées en ce qui concerne la durée, le début et la fin du stage et les 
obligations du jeune, mais l'octroi des allocations ne sera pas automatiquement effectif à la fin du stage. 
La décision de non-octroi des allocations est signifiée par un document C29. Ce document est nécessaire 
pour l'accès à certains droits sociaux. 
 
En effet le droit aux allocations d'insertion ne sera octroyé qu'à partir du 21e anniversaire pour autant 
que le jeune introduise une nouvelle demande Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŞǘǳŘŜǎ 
accomplies et terminées soient remplies. 
 
Une nouvelle demande peut être introduite à partir du moment où la condition de diplôme est remplie. 
L'ONEM pourrait prendre en compte une partie du SIP interrompu pour cause de reprise d'études, après 
examen. Le SIP déjà accompli et les évaluations positives déjà obtenues peuvent à nouveau être 
invoqués. 
 
 

Formation en alternance non terminée 

 
Cela signifie ƭΩabandon de la formation avant la fin du contrat. 
 
Entre 18 et 21 ans 
Pas de ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘΦ Lƭ ŦŀǳŘǊŀ ŀǘǘŜƴŘǊŜ нм ŀƴǎΦ 
 
Entre 21 et 25 ans 
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Le jeune ne peut pas être admis sur base de la formation en alternance. Il peut éventuellement être 
ŀŘƳƛǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘΦ 
 
Quelles sont ces autres études qui ouvrent le droit ? 
 
Avoir terminé et pas nécessairement réussi : 
a) Dans l'enseignement secondaire de plein exercice : 

 La 3ème ou une 4ème année   filière technique, professionnelle ou artistique 

 La 6ème année, filière générale, technique, artistique ou professionnelle 
 
b) Dans l'enseignement secondaire spécialisé : 
 
Forme 3 

 Avoir atteint l'âge de 18 ans et suivi un an de la phase 3 
 
Forme 4 

 La 3ème ou 4ème année filière technique, professionnelle ou artistique (type I ou II)  

 La 1ère ou la 2ème année du 2e degré technique, professionnel ou artistique (unité de structure) 

 La 6ème année type I ou II filière générale, technique, artistique ou professionnelle 

 La 2ème année du 3e degré (unité de structure -général, technique, artistique ou professionnel) 
 
 
c) Dans l'enseignement secondaire en alternance : 

 [ΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ de compétences professionnelles du 2e degré 

 Avoir suivi 2 années scolaires comme élève régulier et effectivement assisté aux cours. 
Remarque : une année scolaire terminée en alternance, mais commencée en plein exercice et cela sans 
interruption de scolarité vaut une année. 
 
La durée du SIP est de 310 jours (en régime de 6 jours/semaine). 
 
L’ouverture du droit ne peut se faire que sur base d’études terminées ; à défaut, il n’y a pas 
d’ouverture du droit aux allocations d’insertion. [ΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Řƻƛǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł 
ƭΩhb9a ǇƻǳǊ obtenir la ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ /нф Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄύΦ 
 
 
Obligations de la personne pendant le stage d’insertion 
tŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řƻƛǘ ǊŜǎǘŜǊ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ /Ŝƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŜ 
que : 

 9ƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƛǎǇƻǎŞŜ Ł ŀŎŎŜǇǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜ ƻǳ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle convenable. 

 Elle doit répondre aux convocations du FOREM (depuis le 01/01/2016) ou ŘΩ!/¢LwL{Φ 

 Elle doit se présenter aupǊŝǎ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǎƛ ŜƭƭŜ ȅ Ŝǎǘ ƛƴǾƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Chw9a κ!/¢LwL{.  

 Elle doit chercher elle-ƳşƳŜ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΦ {ƻƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
sera évalué par le FOREM / ACTIRIS et elle ne pourra seulement percevoir des allocations 
d’insertion que lorsqu’elle aura reçu deux évaluations positives. 
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Peut-on être en période de stage d’insertion et entamer une formation en alternance ? 
{ƛ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 
la formation en alternance, elle doit rouvrir son droit aux allocations à la fin de cette formation. Son SIP 
initial déjà entamé est invalidé, sauf décision contraire de l'ONEM dans des cas bien précis. 
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Attribution des allocations d’insertion 
 

 Le montant ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ dépend de deux critères : 
 la situation personnelle ou familiale du jeune (cohabitant avec charges de famille, isolé, 

cohabitant, cohabitant privilégié12). 
 lΩŃƎŜ du jeune. 

 

 [Ŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ł ос ƳƻƛǎΦ 
 

 Etre chômeur complet indemnisé (bénéficiant déjà d’allocations de chômage ou d’allocations 
d’insertion) et entamer une formation en alternance ? 
 
Le chômeur complet indemnisé qui soit : 
 ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мрс jours όҐ с Ƴƻƛǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎύ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ǉǳƛ 

précèdent la date officielle du début de la formation en alternance ; 
 suit une formation préparant à des professions pour lesquelles il existe une pénurie 

significative de main-ŘΩǆǳǾǊŜ όvoir la liste de ces métiers accessible sur le site du Forem) et 
qui a reçu au moins 78 jours όҐ о Ƴƻƛǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎύ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜƴt 
la date officielle du début de la formation en alternance ; 

peut demander au FOREM (depuis le 01/01/2016) / à ACTIRIS une dispense de disponibilité pour le 
ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ afin de reprendre une formation en alternance tout en conservant des allocations 
ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ κ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 
Le formulaire D94.6 Ŝǎǘ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƛ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ƘŀōƛǘŜ Ŝƴ Région 
Wallonne (ce formulaire se trouve dans le Vade Mecum sous la rubrique 11 « Formulaire 6 »). 
Le formulaire DV94.7 est à compléter pŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƛ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ƘŀōƛǘŜ Ŝƴ Région 
de Bruxelles-Capitale (ce formulaire se trouve dans le Vade Mecum sous la rubrique 11 « Formulaire 
7 ». 
/Ŝ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ł ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ όƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ς CAPAC) avant le 
début de la formation. 
 
Remarque Υ ǎƛ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞǳǎǎƛŜΣ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
demandée via le formulaire D94.6 ou DV94.7. 
Lorsque la dispense ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ : 
 peut refuser un emploi proposé, 
 ƴŜ Řƻƛǘ Ǉƭǳǎ şǘǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ 
 ne doit pas rechercher activement un emploi, 
 ne doit plus être inscrit comme ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Une telle dispense acceptée pendant ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ 
ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ос ƳƻƛǎΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǎƛ 
la dispense est refusée, il y aura doƴŎ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ос 
mois sera prolongé de la durée de la formation.  
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŎǳƳǳƭŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ, mais 
sera diminuée de la partie du montant net de ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ όŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ  тΣсм ϵ όƳƻƴǘŀƴǘ 
indexé)). 
 

                                       
12 Un « cohabitant privilégié » est une personne qui bénéficie d’allocations d’insertion et qui forme un ménage 

avec une personne recevant des revenus de replacement (allocations de chômage, allocations d’insertion, 
indemnités de mutuelle,…). 
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Obligations à respecter pendant la dispense : 
 9ǘǊŜ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ό/о/ύ ; 
 LƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǳne attestation de présence à remplir par 
ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŜƴ ŎƻƳǇƭŞǘŀƴǘ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ /фуύ ǇǊƻǳǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛǎ 
(sauf en juillet et août) ; 

 Si les cours ne sont pas régulièrement suivis, la dispense peut être retirée. 
 
 

 Quand faut-il s’inscrire comme demandeur d’emploi ? 
5ŝǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ όCƻǊŜƳ κ !ŎǘƛǊƛǎύΣ avant le 1er août.  
¦ƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ł ŦŀƛǊŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ à savoir le C109/36 ou le C109/36-
conditions21ansF (modèles-types : voir « formulaire 4 » ou « formulaire 5 » à la rubrique 11 du Vade 
Mecum). 
 
 

 Délai d’inscription 
5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǎǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǎǘ couverte ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
contrat ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ et si la formation en alternance est terminée (avec succès pour les moins de 21 
ŀƴǎύΣ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Řƻƛǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ у ƧƻǳǊǎ Ł ŘŀǘŜǊ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 
éventuellement prolongé par avenant. 
{ƛ ƭŜ ŘŞƭŀƛ Ŝǎǘ ŘŞǇŀǎǎŞΣ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǊŜǘŀǊŘŞŜΦ 
 
 

 A la fin de son stage ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭle (SIP)Σ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Řƻƛǘ obtenir une attestation du 
Chw9a ǉǳƛ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊŀ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǊŜǎǘŞ ƛƴǎŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ 
du stage. 

 

 {ǘŀƎŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ όǾƻƛǊ ŀǳǎǎƛ fiche thématique 3 : allocations familiales) 
 
Point d’attention : 
Si des allocations familiales peuvent être accordées pour la période comprise entre la fin du SIP avant 
21 ans et l’octroi des allocations d’insertion seulement à partir de 21 ans dans le cas où ces jeunes de 
moins de 21 ans ne remplissent pas la condition de diplôme, c’est uniquement à la condition qu’une 
prolongation du SIP valable pour l’octroi des allocations familiales existe, et que les conditions de l’art. 
62 § 5 de la Loi générale relative aux allocations familiales soient respectées, mais cet octroi n’est 
accordé en aucun cas de manière systématique. 
 

 LƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ  
 
Point d’attention :  
Si l’indemnité d’insertion ajoutée à la rétribution du contrat de travail de l’apprenant ne dépasse pas 
le montant autorisé de 530,49 €, cela ne forme pas obstacle pour payer les allocations familiales sur 
base du contrat d’alternance. 
 

Attention : En date du 01/09/2018, changement dans le revenu plafonné mensuel indexé :  
 
Si l’indemnité d’insertion ajoutée à la rétribution du contrat de travail de l’apprenant ne dépasse pas 
le montant autorisé de 551,89 €, cela ne forme pas obstacle pour payer les allocations familiales sur 
base du contrat d’alternance.  
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Fiche thématique 13 : 

Frais de déplacement 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Art 3 Υ[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ώΧϐ 
21° rembourse hors abonnement scolaire, sur la base des pièces justificatives, les frais de déplacement de 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜ ǘǊŀƧŜǘ ŀƭƭŜǊ Ŝǘ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ǎŀ 
ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩŜȄécution de la formation en entreprise, selon les dispositions applicables à 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ à laquelle elle est soumise ou, à défaut, de la 
convention collective de travail n° 19 octies du 20 février 2009 ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
dans le prix des transports des travailleurs ;  

 

 

Les modalités de remboursement par l’entreprise diffèrent selon le type de transport. 

 
Sans préjudice des conventions collectives de travail (CCT) ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎΣ 
la convention collective de travail n°19 octies conclue le 20 février 2009 au sein du Conseil National du 
Travail (CNT) prévoit les modalités suivantes en matière de remboursement des frais de déplacement 
entre ƭŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǘ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŜǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘύΦ 
 
Transport par chemin de fer 
[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŘŜ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜǎΦ /Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ 
varient en fonction du trajet parcouru (nombre de km parcourus). Ils correspondent à environ 75% du 
prix du titre de transport. 
Les CCT sectorielles ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ peuvent prévoir une intervention plus importante, voir même totale, 
du titre de transport pour autant que ces CCT soient étendues aux apprenants en alternance. 
 
Transport par TEC, STIB, De Lijn 
[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǎƛ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǊŎƻǳǊǳŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł р 
ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΦ {ƛ ƭŜ ǇǊƛȄ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǎǘ ǇǊƻportionnel à la distance (TEC), 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ƳşƳŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜ ŦŜǊΣ ǎŀƴǎ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŞǇŀǎǎŜǊ тр҈ Řǳ ǇǊƛȄ ǊŞŜƭΦ 
Mais, dans ce cas aussi, les secteurs peuvent prévoir par CCT sectorielle, ǎƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ importanteΣ ǎƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŘǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Řƛǎtance 
inférieure à 5 kilomètres pour autant que la CCT soit étendue aux apprenants en alternance. 
 
Transport privé 
[ŀ //¢ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ƴϲ мф ƻŎǘƛŜǎ ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ Ǉƻur ce type de transport. 
Toutefois, cŜǊǘŀƛƴŜǎ //¢ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ dans les 
frais de transport privé. 
 
Obligations de l’apprenant 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǳǘƛƭƛǎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ р ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ǳƴ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ Řǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ǎŜ ŦƻǊƳŜΦ 
Lƭ ǇǊŞŎƛǎŜΣ ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŜ ƪƛƭƻƳŞǘǊŀƎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎƻǳǊǳΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ Ǿérifier cette déclaration. 
Lƭ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƭŜ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ 
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Obligations de l’entreprise 
[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǎǘ ǇŀȅŞŜ : 

 ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ƳƻƛǎΣ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŜƴǎǳŜƭΣ 

 sur présentation du titre de transport, dans les autres cas, selon les dispositions de la CCT 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ƻǳ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Řǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ 
ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǉǳƛ ŎƻƠƴŎƛŘŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ 
la rétribution. 

 

Quels sont les titres de transport dont peuvent bénéficier les apprenants ? 

 
Transports par chemin de fer 
 
[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нс ŀƴǎ ǉǳƛ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ ǳƴ /9C! ƻǳ ǳƴ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
LC!ta9κ{Cta9 ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴŜ : 
 

 Carte-Train scolaire 
 Ce type de transport est valable entre la gare du choix ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ et celle desservant le centre 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎǘŀƎŜ όŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύΦ 

 Le billet de validation est émis pour 1, 3 ou 12 mois. 
 Il est valable tous les jours, sans restriction horaire. 
 Il peut être combiné avec les transports TEC, STIB et De Lijn (max 2 réseaux). 
 [ŀ ŎŀǊǘŜ ǎΩƻōǘƛŜƴǘ ǎǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΦ  
 Lƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ му ans.  

 
ƻǳ ŘΩǳƴŜ : 
 

 Carte Campus 
/ŜǘǘŜ ŎŀǊǘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ р Ŧƻƛǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘǊŀƧŜǘ ŀƭƭŜǊκǊŜǘƻǳǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ пф ƧƻǳǊǎ 
calendrier. 
Lƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ му ŀƴǎΦ 9ƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳōƛƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
transports TEC, STIB et De Lijn. 

 
tƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ му ŀƴǎΣ ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŜ {b/. ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-mère et les carte campus / carte train scolaire. 
 
Dans la mesure où ces deux types de tranǎǇƻǊǘ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ƭŀ ƎŀǊŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŀǊŜ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜΣ 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜǳȄ ŎŀǊǘŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎǎŜǊǾŀƴǘ le trajet de sa résidence habituelle vers le lieu 
ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎǎŜǊǾŀƴǘ le trajet de sa résidence 
habituelle vers le lieu de formation en entreprise. Seul le titre de transport vers l’entreprise sera 
remboursé par l’entreprise, selon les conditions énoncées ci-dessus. 
 
Transports par métro/tram/bus réseau STIB 
[ŀ {¢L. ǇǊƻǇƻǎŜ ƭΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ ah.IB scolaire pour les étudiants entre 12 et 24 ans. 
{ŜǳƭŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎǳŦŦƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ му ŀƴǎΦ 
5Ŝ му ŀƴǎ Ł нп ŀƴǎ ƛƴŎƭǳǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Le cas échéant, sur requşǘŜ ŘŜ ƭŀ {¢L.Σ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ 
ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
Le nombre de voyages est illimité sur le réseau STIB. 
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{ƛ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ située sur le trajet desservi par le réseau STIB, elle peut, sans obligation légale, 
rembourser cet abonnementΣ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀƧŜǘǎ ǘŀƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ǉǳŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
 
Transports par TEC 
[Ŝǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴǘǊŜ мн Ŝǘ нп ŀƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘŀǊƛŦ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ƻŎǘǊƻȅŞ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ pour un 
abonnement mensuel ou annuel sans aucune formalité. 
Le prix varie selon la distance parcourue (prix calculé en fonction du nombre de zones couvertes). 
{ŜǳƭŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜΦ 
[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƴǘ ǎŜƳōƭŀōƭŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŞǾƻǉǳŞŜǎ ŀǳ 
point « transports par chemin de fer ». 
 
 
Transports par De Lijn 
[Ŝǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ с Ł нп ŀƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ « Buzzy pazz » valable pour 1, 3 ou 12 mois. Le nombre de 
trajets est illimité sur le réseau De Lijn. 
{ŜǳƭŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜΦ 
tƻǳǊ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ 
« transports STIB ». 
 
Transports combinés 

 SNCB + TEC 
Le prix du forfait TEC (avec une réduction de 20%) est additionné au prix de la carte-train. 
[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ {b/.Φ 
 

 SNCB + STIB / De Lijn 
[Ŝ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ {¢L. κ 5Ŝ [ƛƧƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ŀƧƻǳǘŞ Ł ƭΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ {b/.Φ 
[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜprise est calculée selon la grille SNCB. 

 
 
 

Frais de déplacement domicile – centre d’enseignement / de formation 

 

 IFAPME 
5ŜǇǳƛǎ нлмл Ŝǘ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǿŀƭƭƻƴ Řǳ но ƻŎǘƻōǊŜ нллу (art 21)Σ ƭΩLC!ta9 
prend en charge les frais de déplacement (aller-retour de leur résidence habituelle au centre de 
formation) des apprenants en alternance qui utilisent un moyen de transport en commun public. 
 
Comment obtenir le remboursement ? 
 En train 

1. ! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛon IFAPME délivre une attestation SNCB de 
ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

2. /ŜǘǘŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŜ {b/. ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-mère et 
ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ /ŀƳǇǳǎ κ ŎŀǊǘŜ ǘǊŀƛƴ Řƻƴǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ǎŜ ǊŜƴŘǊŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ de 
formation. 

 En bus : « ticket sans contact » Multi 8 ou Multiflex 
1. Acheter au fur et à mesure les « tickets sans contact » nécessaires pour les déplacements de 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ LC!ta9Φ 
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2. ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ƭΩŀǇǇǊŜnant de compléter un formulaire mentionnant 
les données bancaires du jeune / des parents et le nombre de cartes utilisées. Elles devront 
être jointes au formulaire (au plus tard le 31 janvier pour le 1er semestre et le 31 juillet pour le 
2ème semestre). 

 En train et bus : le cumul « carte campus » SNCB + cartes TEC est possible. 
Même procédure que celle expliquée plus haut. 
 

 CEFA / SFPME 
Ces opérateurs de formation ne prennent pas en charge les frais de déplacement des apprenants en 
alternance de leur résidence principale vers leur centre de formation et inversement. 
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Fiche thématique 14 : 

Tuteur 
 
Qu’appelle-t-on tuteur ? 
 
[ΩŀǊǘ 1, § 1er, 6° ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƻǇŞration-cadre en précise le sens. 
Lƭ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ ƭŀ Ǉersonne responsable au sein de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
ŘΩǳƴ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ : 

a. lŜ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ 
ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƳŀƴŘŀǘŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ représenter. 

OU 
b. un membre du personnel désigné par la personne mentionnée ci-dessus et agissant sous 

son autorité. 
 
La désignation d’un tuteur par l’entreprise est-elle indispensable lors de la conclusion d’un contrat 
d’alternance ? 
Oui, cette fonction est ǊŜƳǇƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜ όƭŀύ ŎƘŜŦ όŦŜύ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭǳƛ όŜƭƭŜύΦ 
[Ŝǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ǘǳǘŜǳǊ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ainsi que le N° NISS.  
 
La fonction de tuteur revêt un caractère particulier et fondamental autour duquel s’articule le bon 
déroulement du plan de formation. Le tuteur est la cheville ouvrière de la formation en alternance. Il 
est omniprésent dans la formation de l’apprenant. Il doit être capable d’organiser la concertation 
entre toutes les parties concernées par le contrat et le plan de formation. 
 
Conditions d’expérience professionnelle pour exercer la fonction de tuteur : 
5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ όǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘύ Řŀƴǎ 
la profession visée par le plan de ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘŜ Ł ŘŜǳȄ ŀƴǎ ǎƛ ƭŜ 
ǘǳǘŜǳǊ ŀ ƻōǘŜƴǳ ǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ /ƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ǾƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
 
Comment prouver son expérience professionnelle ? 
Fournir au référeƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ře formation les documents suivants dont il a la garde :  

 ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƭǳƛ-même et/ou 

 une attestation ŘΩǳƴ ƻǳ de plusieurs employeurs précédents et/ou 

 ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ǘǳǘŜǳǊ Ł ƭŀ ./9 ό.ŀƴǉǳŜ Carrefour des Entreprises), si dans sa carrière, 
ƛƭ ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
démontrée. 

[Ŝ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǘƛŜƴǘ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
 
Conditions de titres/diplômes pour exercer la fonction de tuteur : 

 Soit êǘǊŜ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ŀǳ ǘǳǘƻǊŀǘΣ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ƭŀ 
Communauté ou la Région compétente, prouvant qǳΩƛƭ ǇƻǎǎŝŘŜ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ 
nécessaires pour suivre le parcours du jeune en alternance en tant que tuteur. 

 Soit êǘǊŜ ǇƻǎǎŜǎǎŜǳǊ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘǳǘŜǳǊ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ 
de validation des compétences aƎǊŞŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ŦŞŘŞǊŞŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΦ 

 Soit être possesseur du certificat de la formation au tutorat. 
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Remarque : lŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎƻƴǘ préalables pour la fonction de tuteur agréé 
en vue de ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ w²Φ 

 
Compétence transversale du tuteur : 
Lƭ Řƻƛǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ƛǊǊŞǇǊƻŎƘŀōƭŜΣ Ŝƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ LL Řǳ ŎŀǎƛŜǊ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 
ōŜƭƎŜ ǳǘƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƎǳƛŘŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎƻ-sociale, de 
ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜΣ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎΦ 
 
 
Cas où l’entreprise est dispensée de formalités quant à la reconnaissance de son tuteur ? 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛΣ depuis le 1er septembre 2009, un apprenant en formation en alternance 
ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴe CISP (convention ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-professionnelle) ou ŘΩǳƴ CAI (cƻƴǘǊŀǘ ŘΩapprentissage 
industriel) ou ŘΩǳƴŜ convention reconnue ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 
ƻǳ ŘΩǳƴŜ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩLC!ta9κ{Cta9Σ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊ ǉǳƛ ŀ ŀǎǎǳǊŞ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎŜǘ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 
pendant toute la durée de la formation en alternance, est automatiquement reconnu comme 
remplissant les conditions de tuteur. 13 
 
Que se passe-t-il en cas de changement de tuteur par rapport au contrat d’alternance ? 
Lƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǊŞŘƛƎŜǊΣ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ ŀǳ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ŀǳŎǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ƴΩŜǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΦ 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎ Řǳ ǘǳǘŜǳǊ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎement le(s) contrat(s) en cours est (sont) rompu(s) 
Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ doit désigner un nouveau tuteur, qui satisfait aux mêmes conditions, avant de conclure 
ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ. 
 
Que se passe-t-il en cas d’absence de courte durée du tuteur ? 
Par absence de courte durée du tuteur, il faut entendre ses périodes de vacances, de maladie, de 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣΧ 
Lƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎΦ 9ƭƭŜ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘeur de formation du changement et communiquera les coordonnées du tuteur 
suppléant. 
5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŞǎƛƎƴŜ ǳƴ ǘǳǘŜǳǊ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘ 
temporairement le tuteur titulaire empêché. Ce tuteur suppléant répondra au mieux au profil et aux 
conditions exigées pour le tuteur effectif. 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ ƻǳ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǳǘŜǳǊΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊŀ ŀǳ ǇǊŜǎŎǊƛǘ 
de la désignation ou de  ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ 
 
 
Dans quel cas l’entreprise peut-elle bénéficier d’une réduction forfaitaire en Région bruxelloise? 
 
[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ des cotisations patronales de sécurité sociale sont 
remplies si la réduction vise le tuteur ŀƎǊŞŞ ǉǳƛ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ Ŏƛƴǉ 
ŀƴǎ Řƻƴǘ ƛƭ ǇŜǳǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ Υ 

 {ƻƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳne attestatiƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƭǳƛ-même 

 Soit par uƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ de plusieurs employeurs précédents  

 Soit par une copƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ǘǳǘŜǳǊ Ł ƭŀ ./9 ό.ŀƴǉǳŜ Carrefour des Entreprises), si avant 
son activité comme travailleur salarié, il a exercé une activité comme indépendant dans la 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜΦ 

                                       
13 Avenant Accord coopération-cadre du 15 mai 2014, art.2, §3  
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ET 
 Soit une copie du certificat de la formation au tutorat, 
 Soit une copie du certificat de réussite du test de validation des compétences en tant que tuteur, 
 Soit une copie de son titre pédagogique.  Ce titre doit porter sur les compétences de la 

profession ou de la fonction qui fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ. 

 

 
 
 
 
A combien s’élève la réduction forfaitaire ? 
! улл ϵκǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ cotisations patronales de sécurité sociale dues sur la rémunération 
du ǘǳǘŜǳǊΦ  9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƻŎǘǊƻȅŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŞŎƭŀǊŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 
Ŝǘ ŎŜΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŞŎƭŀǊŞŜ ŘŜ ŎŜ ŎƻƴǘǊŀǘΦ14 

La poursuite de cette mesure sera revue dans le cadre des décisions que prendra par le Gouvernement 
de la Région Bruxelles Capitale en matière d’incitants financiers à l’alternance. Le Vade Mecum devra 
être adapté pour les incitants financiers. 

Pour la Région wallonne, le décret du 20 juillet 2016 (M.B. 2 août 2016) du Service Public de Wallonie 
modifiant diverses législations en rapport avec la formation en alternance abroge avec effet au 1er 
septembre 2016 la réduction des cotisations patronales de sécurité sociale groupe-cible « tuteurs ». 
Toutefois, le bénéfice de cette réduction est maintenu par l’ONSS jusqu’à la fin du 3ème trimestre2016. 
 

  

                                       
14 Les art 20/3 et 20/4 de l’AR du 6 mai 2003 expliquent les démarches à entreprendre pour que l’employeur 
puisse bénéficier de la réduction groupe-cible pris en application du Chapitre 7 du Titre IV de la Loi programme 
du 24.12.2002 
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Fiche thématique 15 :  

Fin du contrat d’alternance 
 
[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŜƴǘǊŜ 
ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘΣ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ  
Cette concertation :  

 hǇǘƛƳŀƭƛǎŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ 

 Contribue à la bonne gestion administrative, juridique et fiscale du contrat dans le chef de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ; 

 Prévient les risques de suspension et de fin de contrat. 
 
 

Situations où le contrat d’alternance prend fin de plein droit 

 
1. A l’échéance du contrat d’alternance 
/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : Art 9, 1° 

Cependant, en concertation entre toutes les parties, la durée du contrat peut être prolongée, par 
ŀǾŜƴŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜ terminer son plan de formation. 
 
2. A la suite du retrait de l’agrément de l’entreprise : 
/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : Art 9, 3° 

Quand ? Au plus tard à la date du retrait ŘŜ ƭΩagrément dŜ ƭΩentreprise. 
 

3. En cas de décès de l’apprenant, de la personne signataire du contrat d’alternance mandatée pour 
engager la responsabilité de l’entreprise ou du tuteur. 
/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : Art 9, 2° 

 
 

Situations où le contrat d’alternance prend fin par la volonté d’une ou des parties 

 
Il est recommandé que le référent instruise ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ 
ou des deux parties, organise la conciliation et en consigne les conclusions. 
 
1. Rupture unilatérale 
/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : Art 9 

vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ du ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ? 

 Informer le référent dans les meilleurs délais, pour permettre une éventuelle concertation. 

 bƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǘ ŀǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘΦ 

 PŀǊǘƛŎƛǇŜǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇprenant en présence ou pas du référent. 
 

vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΚ 

 informer son référent15 qui pourra organiser en sa présence une concertation. 
 

                                       
15 Contrat d’alternance, art 4,11°«l’apprenant prévient, dans les plus brefs délais, son référent de toute difficulté 
liée à l’exécution du contrat d’alternance, notamment celle pouvant entrainer la fin du contrat d’alternance ». 
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a. Immédiatement par cas de force majeure rendant définitivement impossible l'exécution du contrat16 
Force majeure : événement imprévu, permanent et définitif indépendant de la volonté des parties 
ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜǎ ǉǳƛ ŜƳǇşŎƘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƴƻǊƳŀƭŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ  Lƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ǳƴ 
obstŀŎƭŜ ƛƴǎǳǊƳƻƴǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ Le contrat prend 
fin immédiatement après concertation avec le référent. Ex Υ ƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ Ŝƴ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝƴ commun, déménagement de 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ŘŜ ǎƻƴκǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘόǎύΦ 
 

b. En cas de cessation d'activité, de faillite, de fusion, de scission, de cession, d'absorption de 
l'entreprise ou de changement de statut d'entreprise, à moins que le contrat de formation en 
alternance ne soit repris par l'entreprise repreneuse, si celle-ci est également agréée, aux mêmes 
conditions que le contrat de formation initial et ce, moyennant ƭΩaccord de l'apprenant et du 
référent.17 
 [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳation  
 Si seul lŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ 

Carrefour des Entreprises change, ǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 
et transmis aux parties contractantes et Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ Ŧƻrmation. 

 {ƛ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ /ŀǊǊŜŦƻǳǊ des Entreprises change, un nouveau 
contrat doit être signé entre les parties. 

 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜǇǊŜƴŜǳǎŜ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ 
signé avec le nouvel employeur. 

 
c. Manquement (s) quant à la finalité de la formation 
5Ŝ ǉǳƻƛ ǎΩŀƎƛǘ-il ? 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ des situations où il ne semble pas judicieux de poursuivre la formation.18Ex : le plan de 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŜȄŞŎǳǘŞ όŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ƛƴŀŘŀǇǘŞŜǎΣ 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣΧύ. 
[Ŝǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƴƻǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜΣ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘΣ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎƛŞŜΣ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǇŀǊǘƛŜǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ƻǳ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇŀǊ 
la volonǘŞ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎΦ 
[ΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊŀ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ  

 
d. {ǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ с Ƴƻƛǎ :  
! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜǎ.19 

 
2. Manquement grave de la part de l’apprenant ou de l’entreprise. Cas de non-respect des 
obligations par l’une des deux parties  

Notion de motif grave : « toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ».20 En cas de rupture pour 
manquements graves,21 il faut respecter les règles applicables aux salariés et telles que prévues par la 
loi du 3 juillet 1978 quant aux modalités de rupture, de notification pour motif grave, de contestation 
de même que la charge de la preuve. 

                                       
16 Contrat d’alternance, art. 9, 2ème alinéa, 1). 
17 Contrat alternance, Art 9, 2ème alinéa, 3) 
18 Contrat alternance, Art 9, 2ème alinéa, 5) 
19 Contrat alternance, Art 9, 2ème alinéa, 6) 
20 Loi du 3 juillet 1978, Art 35 
21 Accord de coopération-cadre Art.1er, §4quinquies, 7° 
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 Condition : le contrat doit être rompu dans les 3 jours ouvrables de la connaissance certaine 
des faits invoqués. 

 Notification : les faits justifiant le manquement grave doivent être communiqués par lettre 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜΣ ǇŀǊ ŀŎǘŜ ŘΩƘǳƛǎǎƛŜǊ ƻǳ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ Ł ƭŀ ƳŀƛƴΦ  5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ 
de celui qui reçoit la notification vaut uniquement pour accusé de réception et non comme 
reconnaissance du motif grave. 

 Que faire en cas de contestation du motif grave ? Seul le Tribunal du travail est compétent 
pour trancher. 

 Qui a la charge de la preuve pour motif grave? Lŀ ǇŀǊǘƛŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜ ǉǳƛ ƭΩŀ ƛƴǾƻǉǳŞŜΦ  
 
3. Non-respect des obligations de l’apprenant en centre de formation 
Lƭ ŀǊǊƛǾŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǎΩŀōǎŜƴǘŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŜŦŦŜŎǘǳŀƴǘ, parfois à temps 
plein, des prestations en entreprise. Malgré les interventions du référent, la situation reste inchangée. 
5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇǊŞǾƻƛǘ Ŝƴ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ фΣ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴ 
processus de conciliation. 

 [Ŝ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ǳƴŜ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻŀŎƘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ. 

 [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŜǊ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řŀns les deux mois. 

 ! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŞƴƻƴŎŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ, par lettre 
recommandée envoyée ou par ǾƻƛŜ ŘΩƘǳƛǎǎƛŜǊΣ ŀǾŜŎ ŎƻǇƛŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ Ƴŀƛƭ ƻǳ ǇŀǊ fax, la 
non-exécution du plan de formation qui entraîne automatiquement et immédiatement la fin du 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ 
ŘƛǎǇŀǊŀƛǘΦ  5ŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŜƴǾƻȅŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǊƻƳǇǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ 
ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΦ 

 {ƛ ƭŜ ƧŜǳƴŜ Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǎƻƴ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ est alors soumise à un contrat de 
travail salarié.  

Dans cette situation précise, en ce qǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ƻǳ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜ la 
formation, chaque opérateur de formation applique les dispositions qui lui sont spécifiques. 
 
 

Quelles sont les conséquences d’une absence ou d’un échec de la conciliation ? 

 
[ΩŀōǎŜƴŎŜ ƻǳ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƛƴŜ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
 
 

Règles en matière de préavis 

 

 Quelle est la durée du préavis en période d’essai ? 7 jours calendrier22  

 Quelle est la durée du préavis en dehors de la période d’essai ? 14 jours calendrier23, 

 Dans quels cas la période de préavis est-elle prolongée ? 

 Maladie 

 Accident de travail 

 Vacances annuelles 

                                       
22 Contrat d’alternance, art. 9, 2) 
23 Accord coopération-cadre art. 1er, §4 quinquies, 4° 
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 5ŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜκƧƻǳǊǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ  

 Jours de repos compensatoire 

 Le préavis doit-il être obligatoirement toujours presté ? Non 
LŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǎŀƴǎ ǇǊŞŀǾƛǎ ƻǳ ŀǾŜŎ ǳƴ 
préavis partiel moyennant, ƻǳǘǊŜ ƭŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ couvrant ses prestations, le 
paiement ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻƛǊŜ de préavis couvrant la partie du ǇǊŞŀǾƛǎ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
prestéeΦ  [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ŎƻƴŎƭǳǊŜΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ, un 
ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀƎǊŞŞŜΦ 

 Forme du préavis ?  Notification par un écrit remis ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩƘǳƛǎǎƛŜǊ ƻǳ de main à la main avec 
accusé de réception qui sort ses effets le lendemain de la notification écrite du préavis.  A défaut 
ŘΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘ ŜŦŦŜǘ ƭŜ оe jour ouvrable qui 
suit son expédition. 

 Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŞŀǾƛǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŞǎƛƭƛŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƴƻƴ-exécution du 
Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ (voir supra le point 3. Non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŘǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 
en centre de formation). 

 
 

Obligations du chef d’entreprise vis-à-vis de l’apprenant dans tous les cas de rupture 

 
Il est important de rappeler la nécessité de prévenir la rupture. En effet, ƭΩŀǊǘΦ оΣ моϲ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ stipule que : « [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ 
du déroǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ Ŝƴ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎΣ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ». 
 

 Hormis les cas de rupture, ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊise ne doit pas notifier de préavis, il est 
tenu de respecter ses obligations en matière de préavis. 

 {ƻƭŘŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ǎŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 
déplacement (voir Vade Mecum OFFA- fiche frais de déplacement n°моύ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƧƻǳǊ ŘŜ la 
rupture du contrat. 

 {ƛƎƴŀƭŜǊ Ł ƭΩhb{{ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ƛƴǘǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ǳƴŜ 5Lahb! ŘŜ ǎƻǊǘƛŜΦ 

 5ŞƭƛǾǊŜǊ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ŘŞōǳǘ Ŝǘ ŘŜ Ŧƛƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜύΦ 

 Remettre, au ōŜǎƻƛƴΣ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ όŎƻƳǇǘŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ 
ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴs de vacances, fiches fiscales, formulaire pour les allocations familiales) 
Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ /п όŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩhb9aύ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊenant. 

 
 

Obligations de l’apprenant dans tous les cas de rupture de contrat  

 
Il est important de rappeler la nécessité de prévenir la rupture. En effet, ƭΩŀǊǘΦ пΣ ммϲ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ stipule que «[ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇǊŞǾƛŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ brefs délais, son référent de 
ǘƻǳǘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ». 
 

 Vis-à-vis de ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : 
 /ƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘeur de formation 
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 Tenter de conclure immédiatement après la rupture de contrat un nouveau contrat 
ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀƎǊŞŞΦ 

 Vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ ƳǳǘǳŜƭƭŜ Υ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǎǘ ŎƻǳǾŜǊǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩLb!aLΦ 

 Vis-à-vis des allocations familiales : maintien du droit aux allocations familiales  « Les 
allocations familiales sont octroyées aux jeunes de 25 ans qui sont inscrits en formation en 
alternance ». (voir la fiche thématique n° 3 du Vade Mecum). 

 Vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ : restituer tout matériel ou équipement mis à sa disposition par 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όƻǳǘƛƭs, clés, badge, vêtements de travail,ΧύΦ 
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Fiche thématique 16 :  

Suspensions de l’exécution du contrat d’alternance 
 
 
Notion Υ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ est maintenu, mais son exécution est suspendue. 
 
9ȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ : 
Article 8 : Suspensions ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 
Le contrat est suspendu : 
1° En cas ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ мфсф ǇǊƛǎ Ŝƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нт Ƨǳƛƴ мфсф ǊŞǾƛǎŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ŀŎŎƛŘŜƴt, de congé de maternité et repos 
ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŎƻƴƎŞ ŘŜ ǇŀǘŜǊƴƛǘŞ, de chômage temporaire, de petits chômages / congés de circonstance , 
de congés pour raisons impérieuses et de congé prophylactique.  
tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Řǳ 
ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŞǾƻǉǳŞǎ Ŏƛ-ŀǾŀƴǘΣ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳȄ т ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƧƻǳǊǎ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ, 
ƘƻǊƳƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŀǳǉǳŜƭ Ŏŀǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ŘŜ Ǉŀȅer une quelconque rétribution. 
2° En cas de non-respect de ses obligations ǇŀǊ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 
[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ 
référent, afin de permettre au contrevenant de ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΦ 
/ŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŞǘǊƛōǳŞŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
3° Pendant les vacances scolaires non rétribuées. 
 

Suspension de l’exécution du contrat d’alternance  
sans rétribution payée par l’entreprise 

 

 4 semaines de vacances scolaires non rétribuées (voir fiche thématique n° 4) 

 De ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘer une 
ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘΦ /ŜǘǘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ŀǎǎƛƳƛƭŞŜ Ł ǳƴ ŎƻƴƎŞ 
sans solde.  

 Exemples Υ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛƻƴ ǎǇƻǊǘƛǾŜ ; pour éviter la rupture, le référent et 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǉŀǎ ǎŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ 
une durée limitée dans le cadre de mesures éducatives (formation en centre à temps plein, prise en 
ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎΣΧύ Τ Χ 

 Cas de non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ όŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ŀǊǘ фύ 
 Exemple Υ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜ ǎŀƴǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŜ 
ƧŜǳƴŜ ƴŜ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎŀƴǎ Ǌŀƛǎƻƴ ǾŀƭŀōƭŜΦ 

 
 

Suspension de l’exécution du contrat d’alternance  
avec rétribution par l’entreprise des 7 premiers jours calendrier 

d’absence 

 
Causes de suspension de l’exécution de contrat d’alternance propres à l‘apprenant24 

 Incapacité de travail 
 Maladie : 

                                       
24 Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, art. 31 
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- [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řƻƛǘ ŀǾŜǊǘƛǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ  
- [ΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ envoie ou remet un certificat médical dans le délai prévu dans le règlement de 
ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 
 Accident :  

- De droit privé : la procédure vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ 
ƳşƳŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 

- Accident de travail ƻǳ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŎƘŜȊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
(voir la fiche thématique n°7) 

 Congé de maternité ou de paternité 

 Petits chômages / Congés de circonstance 25 

 Congés pour raisons impérieuses 
Notion de raisons impérieuses : Evénement imprévisible, indépendant de la formation, qui nécessite 
ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǳǊƎŜƴǘŜ Ŝǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ : ex. : maladie ou ƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ƭŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ŎŀǳǎŞǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ǇŀǊ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ƻǳ 
ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŘŜ 
commun accord comme étant une raison impérieuse26 

 Congé prophylactique 
 
Cause de suspension de l’exécution du contrat d’alternance pour force majeure par la partie qui 
l’invoque 
[ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ27 
Quelles sont les trois conditions qui doivent être remplies pour faire appel à la notion de force majeure ? 

 [ΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ  

 [ΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ŞŎƘŀǇǇŜǊ Ł ǘƻǳǘŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ƴƻǊƳŀƭŜ 

 [ΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ƛƴǎǳǊƳƻƴǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ƭΩƛƴǾƻǉǳŜΦ 9ȄŜƳples : 
ƛƴŎŜƴŘƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣΧ 

 
 
 

Suspension de l’exécution du contrat d’alternance  
avec rétribution payée par l’entreprise de plus de 7 jours calendrier d’absence  

 
En cas de suspension de l’exécution du contrat d’alternance résultant d’un manquement dans le chef 
d’entreprise (contrat d’alternance, art. 8, 2°) 
{ƛ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƳŜǘǘŀƴǘ 
Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊŜǎǘŀtions en entreprise (ex Υ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘŜΣΧύΣ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 
continue à percevoir sa rétribution mensuelle forfaitaire pendant la durée de suspension. 
Si au terme de lΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ȅ ŀ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƛƭ ȅ ŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘΦ ¦ƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘŜ мп ƧƻǳǊǎ 
ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ ƭŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƳƳǳŞ Ŝƴ ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ 
équivalente à deux semaines de rétribution.  

                                       
25 Arrêté Royal du 28 août 1963  
26 Loi du 3 juillet 1978, art. 30 bis.  A titre indicatif, dans le cadre des contrats de travail, un maximum de 10 

jours de congé pour raisons impérieuses est autorisé par année civile 
27 Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, art. 26 
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Si cette période dŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛŜ 
Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭŜ ǇǊŞŀǾƛǎ ǎŜǊŀ ŘŜ т ƧƻǳǊǎ Ł ŘŀǘŜǊ ŘŜ ƭŀ 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ  
 

 

Modalités de notification par l’entreprise de la suspension de 
l’exécution du contrat d’alternance 

 

 Forme 
 Par ŞŎǊƛǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
 Doit ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘΣ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ 

de contrat et la justification de cette suspension. 

 Finalité Υ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ƻǊŘǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ou pas encore respectées. 

 
 
 

Obligation de l’apprenant en alternance pendant la durée de la 
suspension de l’exécution du contrat d’alternance 

 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ 
les prestations en enǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ł ŦǊŞǉǳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ κ ŘŜ 
formation selon son horaire habituel, voire selon un horaire renforcé. 
 

 

* * *  


